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INTRODUCTION. S 

contemporaine, de sa situation financière, des 
actes de son administration et de sa politique, 
enfin de son travail de colonisation, suffirait, 
tout en donnant au public les notions exactes 
qui lui manquent, à répondre aux chiffres et 
aux théories de Thonorable écrivain belge. 

Je n'ai pas eu la prétention de faire un livre 
qui dure : je dis ce qui est, j'essaye de faire 
entrevoir ce qui sera; mais étroitement limitée 
dajis le cercle des faits et des prévisions de Té- 
poque où elle est écrite, mon œuvre ne saurait 
avoir qu'une valeur actuelle, et le livre même 
de M. de Ponthoz m'aurait appris au besoin 
qu'on ne peut guère en faire d'autres quaod il 
s'agit du Brésil. Avec le rapide développement 
que prend l'Empire, ce qui est aujourd'hui sera 
modifié demain, et certainement, dans moins de 
dix ans, mon livre sera à refaire, car les faits et 
les chiffres qu'il donne seront tout aussi suran- 
nés alors que le sont en ce moment les faits et 
les chiffres recueillis en 1845 par M. de Ponthoz. 
n n'y a qu'une chose qui ne change pas au Brésil , 
c'est l'ardeur du gouvernement impérial à créer 
ce qui manque et à améliorer ce qui est. 
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des institutions monarchiques l'instinct mer- 
cantile de ses habitants donne aux transactions 
une activité de jour en jour plus développée ; 
que sa population s'accroît en môme temps que 
sa richesse ; enfin qu'il a le présent assuré et la 
foi dans l'avenir, qui est la sécurité du len- 
demain. 

Ces notions vraies, mais vagues dans leur 
généralité, ne suffisent pas, à mon sens, et j'ai 
pensé que ce serait une œuvre utile d'asseoir la 
bonne opinion du public français sur des faits 
précis et des renseignements positifs, de ma- 
nière à substituer à des impressions superfi- 
cielles une conviction raisonnée, 
. Un ouvrage récemment publié en Belgique 
m'a confirmé dans cette pensée, qu'il importait 
de faire mieux connaître l'empire sud-améri- 
cain. Cet ouvrage a pour titre le Budget du 
Brésil et pour auteur M, le comte Auguste van 
der Stratten-Ponthoz^ qui a occupé, il y a dix 
années, le poste de chargé d'affaires du gou- 
vernement belge à Rio-Janeiro. 

Le livre de M. de Ponthoz est relativement 
exact , en ce sens qu'il retrace fidèlement la 
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situation du Brésil à Tépoque où récrivain a 
recueilli les documents qu'il met en œuvre, A 
un point de vue absolu, le livre est faux, car 
le Brésil d'aujourd'hui n'est plus le Brésil de 
1845. Tout passe et se transforme vite dans ces 
contrées de l'Amérique que la suppression du 
monopole colonial a appelées à une vie nou- 
velle, pourvu qu'elles jouissent de la paix inté- 
rieure, et le Brésil, qui, abrité par sa monar- 
chie, n'a subi dans ces derniers temps aucun 
trouble sérieux^ a singulièrement marché depuis 
dix ans. 

D'un autre côté. M, de Ponthoz a des opi- 
nions très-arrétées sur certaines conditions de 
l'établissement monarchique : il a, par exem- 
ple, d'irrévocables partis pris contre 4a décen- 
tralisation et en faveur de l'impôt foncier. Je 
tiens pour erronés les systèmes qu'il préconise ; 
je suis convaincu que, sans la décentralisation , 
qœ donne une vie propre à ses provinces en 
toute matière administrative, l'Empire du Bré- 
sil ne saurait prospérer ni peut-être subsister ; 
je tais ^«dément convaincu que l'impôt sur la 
terre, qui est souvent une nécessité^ financière, 
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n'est jamais une nécessité politique, et qu'il 
serait tout au moins improductif et fatal , quant 
à présent, dans un pays qui n'a que fort peu de 
terres en valeur relativement à son étendue, et 
qui appelle à grands cris la colonisation. 

Les griefs que j'énonce n'accusent pas les in- 
tentions de l'écrivain, qui sont, je le recon- 
nais, pleines de bienveillance pour le Brésil; 
mais si les chiffres de M. de Ponthoz sont su- 
rannés, si les voies d'avenir qu'il indique ne 
sont pas celles où le Brésil pourra grandir et 
prospérer, il est bon de rectifier ses chiffres en 
les rajeunissant^ et de montrer que l'esprit de 
système dont s'inspirent ses conseils lui a fait 
faire fausse route. 

C'est dans ce double but que j'ai écrit ; mais 
je n'ai pas entrepris la tâche ingrate de réfuter 
point par point les trois gros volumes de M, de 
Ponthoz , où il y a d'ailleurs beaucoup à approu 
ver et à louer. J'ai pensé que je devais choisir 
moi-même mon terrain et aller au plus court, 
dans un temps surtout où les esprits sont si fort 
occupés ailleurs, et qu'un simple et fidèle ex- 
posé de l'état présent du Brésil, de son histoire 
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contemporaine, de sa situation finandèro, dès 
actes de son administration et de sa politique, 
enfin de son travail de colonisation, suffirait, 
tout en donnant au public les notions exactes 
qui lui manquent, à répondre aux chiffres et 
aux théories de Thonorable écrivain belge. 

Je n'ai pas eu la prétention de faire un livre 
qui dure : je dis ce qui est, j'essaye de faire 
entrevoir ce qui sera; mais étroitement limitée 
dans le cercle des faits et des prévisions de l'é- 
poque où elle est écrite, mon œuvre ne saurait 
avoir qu'une valeur actuelle, et le livre même 
de M. de Ponthoz m'aurait appris au besoin 
qu'on ne peut guère en faire d'autres quapd il 
s'agit du Brésil. Avec le rapide développement 
que prend l'Empire, ce qui est aujourd'hui sera 
modifié demain, et certainement, dans moins de 
dix ans, mon livre sera à refaire, car les faits et 
les chiffres qu'il donne seront tout aussi suran- 
nés alors que le sont en ce moment les faits et 
les chiffres recueillis en 1845 par M. de Ponthoz. 
n n'y a qu'une chose qui ne change pas au Brésil , 
c'est l'ardeur du gouvernement impérial à créer 
ce qui manque et à améliorer ce qui est. 
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contemporaine, de sa situation finandèro, des 
actes de son administratiaQ et de sa politique, 
enfin de son travail de colonisation, suffirait, 
tout en donnant au public les notions exactes 
qui lui manquent, à répondre aux chiffres et 
aux théories de l'honorable écrivain belge. 

Je n'ai pas ai la prétention de faire un livre 
qui dure : je dis ce qui est, j'essaye de faire 
entrevoir ce qui sera; mais étroitement limitée 
dans le cercle des faits et des prévisions de l'é- 
poque où elle est écrite, mon œuvre ne saurait 
avoir qu'une valeur actuelle, et le livre même 
de M. de Ponthoz m'aurait appris au besoin 
qu'on ne peut guère en faire d'autres quaod il 
s'agit du Brésil. Avec le rapide développement 
que prend l'Empire, ce qui est aujourd'hui sera 
modifié demain, et certainement, dans moins de 
dix ans, mon livre sera à refaire, car les faits et 
les chiffres qu'il donne seront tout aussi suran- 
nés alors que le sont en ce moment les faits et 
les chiflfres recueillis en 1 845 par M. de Ponthoz. 
n n'y a qu'une chose qui ne change pas au Brésil , 
c'est l'ardeur du gouvernement impérial à créer 
ce qui manque et à améliorer ce qui est. 
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Plus habitué à la forme résumée du journal 
qu'aux développements du livre, j'ai élagué de 
mon travail, autant que possible, les colonnes 
de chiffres et les tableaux statistiques dont se 
grossissent volontiers lès ouvrages analogues , 
n'empruntant aux nombreux documents qui 
sont sous ma main que le strict nécessaire. Tout 
cet étalage scientifique, peu attrayant pour le 
public, n'a de prix qu'aux yeux des hommes 
qui ont fait des choses dont on parle une étude 
spéciale, et ce groupe de savants ne s'est pas 
constitué encore pour les choses du BrésiL Je ne 
suis moi-même qu'un écolier en ces matières, 
et c'est à cet humble titre que je m'attache à pré- 
senter, sous la forme la plus claire, les notions 
élémentaires que j'ai laborieusement recueillies. 

Mieux eût valu sans doute qu'un écrivain bré- 
silien eût rempli ma tâche : j'en connais qui 
s'en seraient merveilleusement acquittés, et je 
regrette qu'ils ne m'aient pas devancé. Parler 
d'un pays qu'on n'a pas visité, se transporter, 
par un effort de l'esprit, dans un milieu qui 
n'est pas le nôtre, discuter les choses quand on 
n'a pas vu se mouvoir les hommes, c'est s'ex— 
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poser à bien des méprises^ à bien des erreurs; 
c'est se condamner à rétrécir son cercle et à se 
priver de Télément qui agit le plus sur le pu- 
blic, qui aviYQ^le plus les œuvres littéraires. Je 
me suis résigné à ma ^situation sur ce demiw 
point, et quuit aux erreurs possibles,, je m'en 
suis garé de mon mieux en puisant mes rensei-^ 
gnements aux sources les plus sûres, et en con- 
sultant avec un soin minutieux soit les docu- 
ments officiels, soit les hommes les plus 
compétents. Grâce à ce contrôle attentif, j'ai 
Tespoir que les lecteurs mômes du Brésil trou- 
veront dans mon livre des lacunes sans doute, 
mais peu d'erreurs matérielles. 

Le seul mérite de ce livre aux yeux de mes 
lecteurs d'outre-mer, c'est sa parfaite impartia- 
lité. Sur ce point, je tiens à leur ôuflfrage, et je 
me crois en droit d'y compter. Le Brésil a eu 
ses luttes de l'Indépendance, ses agitations, ses 
troubles, ses révoltes d'une régence de dix an- 
nées ; il a eu, il a encore ses partis, très-vio- 
lents dans le passé, aujourd'hui très-calmes, 
très-conçtitutionnels, mais non effacés, car sous 
le régime parlementaire^ où le pouvoir est le prix 
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de la victoire^ les partis se j^transfbrmeut mais 
ne disparaissent pas. J'ai pris mon point de vue 
entre ces partis, reconnaissant que leurs efforts 
divers ou contraires avaient également concouni 
à asseoir sur d'inébranlables bases et à déve- 
lopper 1^ institutions monarchiques. Par un 
sentiment de réserve que doit s'imposer celui 
qui parle d'un psrys qui n'est pas le sien, je me 
suis abstenu d'apprécier, et j'ai à peine nommé 
les hommes éminents qui ont figuré en^praœière 
ligne dans les conseils de l'Empereur et dans le 
Parlement. Je n'ai jugé que les morts,, pour les- 
quels l'histoire a d^commencé^, sans donner 
prise, par des éloge», intempestif s, à aucune 
controverse sur lessivants. Quant aux opinions 
que j'ai émises sur les choses passées ou ja^ 
sentes de l'Empire, je ne me suis inspiré que de 
mes propres sentiments , c'est-à-dire de mon 
affection pour le Brésil, et du peu d'expérience 
que m'a donnée une longue étude des choses 
politiques de l'Europe. 

Mais quelles que soient mes sympatibies 
pour les progrès merveilleux qui s'accomplis- 
sent dans ce jwne Empire, et lesprédeusesami- 
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tiés qui scHit vemies me trouver de si loin, ob 
n'est pas pour le Bi'ésil que j'ai écrit,- c'est pour 
la Ffance. Si je n'étais profondément convaincu 
que la France a beaucoup à gagner à mieux 
connaître le Brésil; que le connaissant mieux 
elle suivra plus résQMment encorç la voie où 
elle est eatrée, et qu'elle aura sa piart et sa 
grande part djtns^les bénéfices que l'avenir pro- 
met è l'Empire sud-américain, je n'aurais pas 
eu 1| ^nsée de publier ce livre, 

La France , jusqu'à <^ deraières années , 
avait semblé prendre à tâche d'annuler les avan- 
tages maritimes ^t coiltiîàerciiaux qu'elle tient 
de sa situation. A la swte des longueis guerres 
de la révolution, sa puissance coloniale était 
fort déchue , et il dépendait d'elle de s'appro- 
prier en, grande piartie le commerce d'échange 
avec lesr États de l'Amérique du Sud qui s^é- 
taient affr^ehis du joug de- leurs métropoles. 
Quand on a à offrir un marché de 36 à 36 mil- 
lions de consommateurs centralisés, on est aâ 
droit assurément d'obtenir des débouchés d'une 
valeur équivalente à celle de& objets qij'on con- 
somme, car c'est un axiome incontestable que 
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oette devise des économistes t « Les produits 
s'échangent contre des produits, » , 

Cette politique naturelle de la France fl'à été 
suivie ni par le gouvernement de la Restaura- 
tion ni par le gouvernement qui lui a sutocédé^ 
Ce n'est pas ici le lieu de dire les causes de 
cette déviation, et quelle pression subissaient 
les deux gouvernements. Mais que ce fût ou non 
une nécessité de là situation, leur législation 
douanière s'inquiéta de tout en France, sauf dfe 
la seule chose qui aurait dû la préocGUf)er, à 
savoir rintérôt du consommateur, t'est-ànlire 
deâ masses. Pour favoriser nos colonies, que la 
liberté eût fait s'ingénier et vivre, et qui ont 
misérablement végété, elle frappa de droits à peu 
près prohibitifs totites les denrées intertropicales 
de provenance étrangère. Puis la betterave appiBi- 
rut, et sans qu'on tint compte -delà dififérèûce des 
époques, cette trouvaille de l'Eifnpire, excellent 
corrélatif du bloCus continental, fut élevée dans 
la serre chaude de la protection à l'état d'in- 
dustrie nationale menaçante pour nos colonies, 
et frappant plus que jamais d'interdit les pro- 
duits similaires du Brésil et de Cuba. La cul- 
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tore de la betterave, comme devant fournir la 
matière première à la fabrication du sucre , a eu 
pour la France le triple résultat que voici : elle 
nous a fait payer le sucre plus cher qu'en aucun 
autre pays du monde ; elle a doublé et triplé le 
prix des twres propres à cette culture •, elle a 
contribué dans une certaine mesure au renché- 
rissement des céréales par le changement des 
cultnres qui s'est opéré dans nos rîdies dépars 
tements du nord. Il n'y a pas à coup sûr un de 
ces résultats qui ait profité à la généralité des 
citoyens, et il est permis de regretter qu'on 
n'ait pas eu en France le ferme bon sens des 
Anglais, qui n'ont pas voulu quitter la proie 
pour l'ombre et sacrifier les intérêts de leur ma- 
rine, de leur cx)mraerce, de leur industrie, de 
la masse de leurs consommateurs, à la fantaisie 
de se donner les apparences d'une richesse ter-* 
ritoriale factice; 

Peut-être l'industrie sucrière a-t^-elle pris 
aujourd'hui trop de racines en France pour 
qu'il nous soit possible de revenir sur nos pas; 
mais le sucre est le seul de nos produits tropi- 
caux qui se soit artificiellement acclimaté parmi 
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nous; rintérét méfi^opolitaiû n'était après tout 
œgmgé que sur cette question, et le café^ par 
exemple, qu'on n'entendait pas apparemment 
sacrifier au culte subalterne de la chicorée, eût 
fourni encore un excellent objet d'échange pour 
nos produits manufacturés et agricoles, si l'in- 
tâ'êt exceptionnel de nos colonies n'eût aussi 
sur ce point dominé nos tarifs . Or nos colonies 
produisent des cafés excellents, mais qui sont 
leiq de suffire à notre consommation intérieure. 
Pour protéger ces cafés, que leur qualité supé- 
rieure protégerait bien toute seule, on a frappé 
de droits différentiels excessifs les cafés prove- 
nant de l'étranger^ qui n'arrivaient plus sur 
notre marché que comme appoint. Il est résulté 
de cet état de choses que la consommation n'a 
pas pris les développements que devait lui don- 
ner le goût naturel du peuple pour une boisson 
salubre, agréable, fortifiante, et que l'usage de 
cette boisson alimentaire n'a encore, en raison 
de son prix, pénétré qu'incomplètement dans 
les masses. Avec des droits minimes qui feraient 
seulement la part du fisc et supprimeraient la 
part de la protection, il y aurait à la fois 
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profit pour le trésor, profit pour le consomma-* 
teur et profit pour notre industrie , notre agri- 
culture et notre marine, qui fourniraient et 
transporteraient les produits nationaux à échan-» 
ger contre les cafés du Brésil, accaparés en ce 
moment par les États-Unis, qui les admettent 
en franchise de droits. 

Il est reconnu par tout le monde que les teur- 
dances du gouvernement actuel s'attachent à 
rectifier ce qu'il y avait d'étroit et d'illibéral en 
mMière de douanes dans les allures des gou- 
vernements qui Vont précédé. Depuis 18S1, on 
n'a touché aux tarifs que pour les dégrever, et 
on y a touché souvent. Les économistes ardents 
trouvent que la besogne est menée trop discrè- 
tement, les partisans de la protection trouvent 
qu'on frappe. trop fort; mais de ces griefs. con- 
tradictoires il résulte que le gouvernement a 
clairement marqué son but, et qu'il est résolu, 
tout en ménageant soigneusement la transition 
pour les intérêts engagés, et tout en sauvegar- 
dant les droits du fisc, à faire entrw peu à peu 
la France dans la voie de la liberté des échan- 
ges. Personne ne dbute, pas même les intéres- 
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ses, que les pas qu'il fait chaque jour dans cette 
voie ne soient défînitife, et que les lacunes qui 
le séparentde son but ne sment, en temps et lieu, 
eomblées. 

L'heure est donc bonne pour mieux faire 
connaître à la France ce grand Empira du Bré-^ 
sil, qui produit en abondance tous les objets 
de consiHnmation qu'elle demande aux chaudes 
latitudes, et qui seul, entre toutes les contrées 
de la même zone, lui offire en échange un mar- 
ché de huit millions de consommateurs. Déjà- 
même, sous une législation ^core restrictive, 
nos relations avec le Brésil, bien qu'elles aient 
ressenti le contre-coup de la guerre d'Orient, 
prennent diaqtie jour plus d'extension et d'acr>* 
tivité. Le tableau généi*al de nos exportations 
et importations place le Brésil au neuvième rang 
parmi les États qui consomment les produits 
ff&nçais, et le diifi&>e des objets que nous lui 
fournissons s'élève à soixante^quinze millions 
et demi par an. Il est vrai que le Brésil nous 
prend beaucoup plus que nous ne hii prenons 
par le fait de nos tarifs et au grand détriment 
du consommateur français. L'Empirejsud-amé- 
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rk^n n'est qne le quatorzième (commerce gé- 
néral) et le dix-^septième (commerce spécial) 
des pays importateurs en France, et le chiffire 
des denrées qu'il nous fournit ne dépasse guère 
quarante-cinq millions. Cette inégalité dans les 
échanges prouve l'irrésistible puissance d'at*^ 
traction qu'exercent surtout les œuvres de Tin-* 
dustrie parisienne sur un pays pourvu de grands 
centres de population , comme Rio-Janeiro ^ 
Bahia, Pernambuco, où les merveilles de l'art 
et du goût français trouvent des appréciateurs 
intelligents et des consommateurs quand môme; 

L'accroissement de nos rapports» avec l'Enï'- 
pire sud-américain profite singulièrement à no- 
tre navigation marchande, qui a le monopole è 
peu près exclusif des transports entre les deux 
pays, comme le prouve le Tableau général du 
commerce en 1854. Sur 121 navires entrés dans 
les ports de France venant du Brésil^ 95 appar- 
tenaient à la mariais française; sur 105 navires 
sortis de nos ports en dei^ation pour le Bré- 
sil, 87 portaient également le pavillon français. 

Le Havre, ce port de mer de Paris, a établi 
avec la capitale du Brésil un service commer^ 
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cial régulier qui expédie tous les vingt jours uq 
navire d'un fort tonnage, en attendant Vheure où, 
les nécessités delà guerre prenant fin^ilsera per- 
vmis à nos armateurs d'organiseï^, avec Faide du 
gouvernement, un service postal de paquebots à 
vapeur entre les deux pays. Nos autres ports de 
mer rivalisent avec le Havre : Bordeaux, Nan- 
tes , Marseille multiplient leurs rapports et leurs 
échanges avec le Brésil, et cette dernière et 
puissante cité aurait déjà, depuis plusieurs an- 
nées, une ligne de bateaux à vapeur sur le 
Brésil, si la guerre, en mettant la main sur le 
grand matériel naval de notre commerce, n'a- 
vait interrompu une entreprise qui s'était orga^- 
nisée par le seul effort d'une maison intelligente 
et hardie, et sans aucune subvention du trésor. 
Pour le Brésil aussi Theùre est bonne, car il 
est en voie de reviser et d'abaisser s^ tarifs, que 
des exigences fiscales, en quelques points mal 
entendues, oiit tenus jusqtt'iri assez élevés. Cette 
réforme, qui ne saurait tarder à s'accomplir, 
portera ses fruits naturels en accroissant nota- 
blement la consommation, et nos déboudiés 
devront s'en agrandir- 
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ç Les. rapports entré les deux gouvernements 
sont excellents, et e'est là un fait considérable 
à noter, çar^ en raison de ces bonnes et ami- 
cales relations, le sentiment national^ tout aussi . 
puissant au Brésil que l'esprit mercantile, ap- 
pelle sur le commerce français une préférence 
marquée. On aime la France à Rio -Janeiro 
comme dans le reste de TEHipire, non-seule- 
ment parce que la nature du Français s'assimile 
mieux à la nature dn Brésilien , et que ses 
nàœurè, son origine, sa. croyance vont parfai- 
taoaent à d^ population s catholiques et de source 
l&tine 'y mais on l'aijne aussi parce qu'aucun 
choc, aucune offense^ aucun dissentiment no- 
table n'ont séparé les deux pays, et parce qu'on 
sait que Içi France, dans sa politique honnête et 
loyale, a'a aucune pensée, aucun dessein de 
porter atteinte à la dignité de l'Empire su(J-amé- 
ricain ^t aux développements de sa prospérité* 
Cette sympathie est d'autant plus vive et mieux 
assise, qu'il s'en faut de beaucoup qu'elle s'é- 
tende aux deux autres grandes nations mariti- 
mes. Le Brésil n'a pas oublié et n'oubliera pas 
de longtemps les procédés brutaux de l'Angle- 
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terre dans la question de la traite, et quant 
aux États-Unis, leurs récentes tentativesv au su-^ 
jet de r Amazone et les vues d'usurpation future 
qu'elles déoèlœt ont singulièrement accru les 
défiances et les antipathies qu'inspirent à tous 
les Américains du Sud les Anglo-Saxons du 
Nord. 

L'heure est donc bonne, je le répète, pour 
les deux pays, et j'aurai rempli mon but si, en 
exposant succinctement l'état du Brésil et sea 
ressources présentes et futures, j'appelle, sur 
les avantages pécipro(jues de liens plus multi- 
pliés et plus intimes, l'attention des deux gou- 
vernements et des deux peuples. 
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NOTIONS HISTORIQUES ET GÉOGRAPHIQUES. 



Le Brésil seule monarrhie au milieu des républiques hispano-amtfricahies. 
-— Expérience des deux formes. — Où est le progréis, où est la décadence? 

— Débuts difficiles du nouvel Empire. — Départ du roi Jean VI pour le 
Portugal, -r— Insurrection géniale. -7^ Proclamation de riodépeudaucc. — 
Don Pedro I*** empereur. — Les frères Andrada. — Leur rupture avec 
l'Empereur. — Leur opposition dans r.Assemblée« — L'Assemblée est di»> 
soute. — Don Pedro fiiit lui-même la Coostitution , agréée par le peuple 
et jurée le 25 mars 1824. — Ptfix avec le Portugal par l*intermédiûre de 
TAnçleterre. — Heconnaissanœ du Brésil commt empire indépendant. — 
Comment' rAngt'eierre se fait payer ses bons offices. — Guerre avec 
Buenos-Ayres et Monf^video. — Çonventiou préliminaire de .p;tix du 
37 août 1828. — Les Brésilieps abandonhent Montevideo. •.— Fâcheux 
effet dé eeite guerre.- — Désordre dans les finances. >~^ Desordre dans 
Tes idées. •— Contre-révoiution et anarchie. -— Agitation parlementaire. -•- 
Majorité hostile à TEmpereur. —- Événeroeiit du 7 avril 1831. — Abdica- 
tion de don Pedro l*** en faveur de son fils. — Qn>ikipp«ei>ce du Parlement. 

— Ses tendances ultralibérales. -^ Ses goûts d'économie. -^ Suppression 
de la régence à trois ^ du Conseil d'État. — Émancipation des provinces. 

— Le prêtre Feïjo régent unique. -7- Son caractère. — Son administra- 
tion. — Sa lutte parlementaire. — > Sa démission. . — Bégehce provisoire , 
puis définitive de Pedro d*Araujo-Lima. — i&onvemem ent. régulier. -r-Pé^ 
claratiott de majorité de l'Empereur. — Troubles et rébetlions pendant les 
régences, r— Provincies de Ppra , des Alagoas , de Rio. Grande do $ak >— 
Troubles après les régences. — Sâo-Paulo. — Minas Geraës. — >■ Les 
Santa LuzSas et les Saquar^ntùi, -^ Derniers désordres Ik Pemambnco. — r 
Paix générale intérieure. — Calme des partis. 

Les provinces de TEmpire. — Maritimes. — Centrales. — Leurs climats. 

— Leurs produits. — Diamants. -— Mines d*or» de fer, de charbon. — 
Café, sucre,, coton , cacao , caoutchouc, bois de leidlure et d'ébénisterie. 

— Pofkilatian. — Situation adhoirahlft de TEippire sur tontet les routes 
maritimes du commerce éuropéeiu 

/ De tods les États indépendants qui couvrent te 
vaste continent de TAoïérique centrée et méridio- 
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uale, un seul^ le ferésil, e#régi par la forme mo- 
narchique. Pour l'Europe, où les révolutions oqt 
soulevé tant d'idées pleines de périls, l'expérience 
qui se fait de l'autre ^côté de rA4lIantique est donc 
féconde en enseignements. Dans des conditions à 
peu près pareilles , sur le même théâtre, et presque 
à la même date, deux populations qui s'aiment 
dautant moins qu'elles .ont plus daffinités de 
moeurs et de racç , ont essayé deux formes de gou- 
vernement contraires. Le Péix)u, le Chili, la Bolivie, 
le Paraguay, lés Provinces Argentines , l'Uruguay, 
l'Equateur, Venezuela, Guatemala ^ la Nouvelle- 
Grenade, ont adopté le régime républicain en 'se 
séparant de la métropole. Le Brésil , tout en tom- 
p^nt.ave.c le Portugal, sa mère patrie, a cru phis 
sage de garder la monarchie, et un rameau de la 
maison de Bragance a été retenu et greffé sur le sol 
américain. 

Aujônrif huî, après pliis d'un tiers de siècle d'ex- 
périence, qu'est-il arrivé de cette double épreuve? 
Où est le progrès, où est la décadence? où est l'or- 
dre, où. eist l'anarcllie? où est la sécurité, où est 
l'inquiétude incessante de l'avenir? 

Si peu renseignée qu'elle soit des choses de l'au- 
tre hémisphère, l'Europe sait à quoi' s'en tenir sur 
les résultats atteints, et ce n'est ni mon désir ni mon 
but de rechercher pourquoi et comment îa républi- 
que a si mal réussi jusqu'à ce jour parmi les aticieniàes 
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colonies âpagnoles. .le' puis affirmer cependant, 
et nul ne me contredira, quk Texception peut-être 
dun seul État ^ mieux prédisposé apparemment aux 
pratitjaes anglo-saxonnes, et où les boulevei*sement3 
ont été rares^ partout l'épreuve de ces trente dernières 
années semble démontrer combien la règle républir» 
caine se faisait difficilement agréer par les popula- 
tions de race ktîne)^ que le catholicisme a façon- 
nées au principe d'autori'té< Je pourrais aller plus 
loin el affirmer qu'avec àt tels- éléments la républi* 
que est impossible, et le passé me donnerait raison. 
Mais la Providence a ses dessus secrets sur les 
peuples, et si elle permet qu!ils Se fourvoient', ce 
n'est pas pour les faire éternellement s'agiter dan» 
une voie sans issue.. Pat* des moyens qui échappent 
aux calculs de l'homme et que Dieu seul connaît y 
l'Amérique espagnole arrivera, c'est ma ferme espé*- 
rance, à accomplir sa destinée et à développer sa ri- 
chesse dans le travail -et dans la pai^. Si^ pénible quVit 
été et que soit encore le sillon , il donnera.un jour sa 
moisson , d'autant plus riche et mieux venue qu'elle 
aiira été plus longtemps et plus ardemment désirée.» 
Mais 4e Brésil n'a pas eu à chercher sa. Voie, et 
depuis la pi*oclamation de son indépendance, il a 

* Le Chili, qui n'a que passagèreipent souffert de ces 
luttes de personnes si fatales aux républiques hispano-amé- 
ricaines, et qui, aujourd'hui siirtout , sous l'impulsion d'un 
président patriote et éclairé , est en pleine voie de progrès. 
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marché d'un pa3 ferme vers un avenir de jour en 
jour mieux dessiné de prospérité, et de. grandeur. 
Et cependant que d'obstacles, et de périlleux défiiés à 
traverser! Tout d'abord, c'était la guerre avec l'an- 
delane ipétropole, la guerre forcée; car le Portugal 
ne pouvait renoncer volontairement à un joyau 
pcireil, et Les profits qu'il retirait de sa puissante 
cdk>nie valaient bien l'effort d'une lutte désespérée. 
Puis vint la guerre étrangère, 1» guerre avec la Con- 
fédération Argentine pour la possession de Monte- 
video. Puis, enfin, l'agitation intérieure, la guerre 
des partis , Fabdication du prince énergique qui 
av^it proclamé l'Indépendance et doté lé Brésil 
d'une Constitution admirable, l'abdication de don 
?edro P% qui, sûr de l'avenir pour son jeune fils, 
tant il comptait, malgré des orages passagers, sur 
le bon sens et la loyauté de ses fidèles Brésiliens , 
méditait, dans ^es rêves chevaleresques, d'aller rendre 
un trône à sa fiUe bien-aimée, Dona Maria da Gloria ! 
C'était pourtant ùhose grave que de laisser un 
enfant de cinq ans sur un trône fondé depuis neuf 
années, dans un. empire encore tout frémissant de l'ef- 
fort violent par lequel il avait conquis son indépen- 
dance, qui venait de mal conduira et de mal finir 
une guerre avec ses voisins, et qui, en ce moment 
même , éfait livré tout entier aux luttes acharnées 
des partis.. Que de rivalités, que d'ambitions con- 
traires devaietit éclater autour de ce pouvoir dont 
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l'exercice devait appartenir aux plus entreprenante^t 
aux plus habiles l La Constitution avait réglé le mode 
de régence^ attribuée à trois personnages élus par 
l'Assemblée générale ; mais on avait toute raison de 
craindre que trois régents exerçant collectivement 
l'autorité impériale ne parvinssent pas à s'entendre 
et n'enlevassent au pouvoir suprême toute sa force 
et son prestige. 

Ce ii'est pas tout : le Brésil est un empire im-' 
mense, qui ^ compose de vingt provinces ', très- 
inégalement peuplées, mais dont quelques-unes 
suq>assent en étendue territoriale plusieurs de nos 
grandes monarchies d'Europe. Cet empire est baigné 
par l'océan Atlantique sur un développement d'en- 
viron onze 4;ents lieues de côtes, et sur quelques 
points il pénètre dans les terres jusqu'à cinq cents 
lieiies de profondeur. Ses provinces ont des pro- 
duits et des besoins divers, par conséquent des 
iptérêts peu homogèqes : la population même est un 
mélange, à doses diverses, des mces blanche, noire 
et rouge. Toutes ces causes, sommairement indi- 

* A Fépoque deNFInd^pendance, le Brésil comptait seule- 
ment dix'huit provinces. Dans ces dernières années , deux 
nouvelles provinces ont été créées ; celle des Amazimes, dé- 
membrée de la province du Para, et celle du Parana, dont 
le territoire a été formé de districts détachés des provinces 
de Sâo^Paulo, de Sainte-Catherine et de Hio Grande do SaU 
Voir û la fin du. chapitre ta nomenclature des province^* 
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quéeg,' politiques, géographiques ou sociiales, ren- 
daient donc, même en temps ordinaire et aux 
mains vigoureuses d'un homme fait , extrêmement 
difficile l'exercice du pouvoir impérial. A cîOmbi^n 
plus forte raison le trône d'un enfant devait-il être 
exposé aux plus dangereuses secousses ! 

En effet , les dix années de régence que le htési\ 
a traversées ont été laborieuses et pleines d'orages. 
Les partis politiques se sont disputé le pouvoir avec 
acharnement; des rébellions locales ont éclaté; il 
y a eu des luttes ardentes ^ des menaces de sépara- 
tion; mais, en définitive, non-seulement l6 principe 
monarchique a prévalu (il n'avait jamais été sérieu- 
sement attaqué), mais, à travers ces difficultés 
inouïes, qu'aucun autre État peut-être n'aurait 
aussi victorieusement surmontées *, le Brésil a mar- 
ché constamment dans la -voie du progrès, et il s'est 

* Le rapprochement n'est pas de moi, il a été iFait par un 
personnag^e qui connaissait merveilîeuéem en t bien l'Europe, 
l'esprit le plus calme et le plus réfléchi qui ait existé, eï dont 
le nom ^st une autorité en fait.de bon sens ; je veux parler 
du duc de Wellington. Lie ministre du Brésil à Londres par- 
lait devant le vieux duc de la situation de l'Empire, et de la 
vitalité de ses institutions qui lui avait permis de traverser 
sans bouleversemeiit la période si orageuse d'une f égenoe de 
dix années. Le duc médita quelques instants, puis, d'une 
voix lente et grave et comme pesant ses paroles, il répondit : 
(t Oui , vous avez raison , vous pouvez être fier de votre Con* 
u stitution et de votre pays : je ne connais pas en Europe dn 
H État qui aurait résisté k ^ne pareille épreuve. •» 
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trouvé prêt à suivie résolument son . jeune Empe- 
reur , quand une déclaration lieuitîusenient préeoce 
de majorité amis, en 1840, les. rênes du gouver- 
nement en ses mains. . 

Le but de ce livre est de constater Tétat présetit 
du Brésil, de faire entrevoir l'avenir qui lui estré- 
servç,et nonde raconter son passé. 11 importe cepen- 
dant, pour TîntelUgence des «faits actuels, de pré- 
senter au lecteur unie esquisse rapidedes circonstances 
qui. ont accompagné et suivi' la< proclamation de- 
rindépendîmce, et des événements qui ont sigfnalé 
les débuts de l'Empire. ' ' 

ATépoqUe où toutes les colonie^ espagnoles de 
rAmérique centrale et méridionale Venaient de briser 
\eë liens qui le$ Unissaient à la métropole, le Brésil 
ne pouvait rester ispumis au joug colonial.. La' pré- 
sence à Rio-Janeiro du roi Jean .VI et de sa l^nliJle , 
que l'invasion du Portugal par les. Français aVait 
forcés, en 180-7, de quitter Lisbonne, comprinia 
pendsiat plusieurs années le mouvement; mais, en 
1821, l'heure vint où le vieux roi eut en quelque 
sorte à choisir entre ses deux couronnes. Lisbonne, 
Oporto, les principales villes dti Portugal étaient- en 
insurrection^. Pour faire tête à une révolution im- 
minente et pour sauvegarder les droits- héréditaires 
de la maison de Bragance, il fallait absolument que 
le chef de la dynastie revînt à Lisbonne. Il y avait, 
il est vrai y péril imminent à quitter le Bi'ésil, où 
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grondait la n^enôce de Tliidépendaiice; mais Le l*oi 
Jean comprit qu il ne fallait pas risquel* de tout pei> 
dre à la fois, et il partit poqr FEurope, en lais^^nt 
à son fils , don Pedro , le gouvernement du Brésil 
avec le titre de régent. 

Mais le Br^il ne voulut pa& s'exposer à retomber 
de nouveau sous le régime abhorré de la supré- 
matie métropolitaine, et il se leva comme un seul 
homme pour conquérir son indépendance et se sé- 
parer à tout jamais de Ja mère patrie. Dans ces cir-^ 
constance^ décisives, ^don Pedro prit résolûm^it «bu 
parti. Le 7 septembre 1821, il acclama solennel-- 
lement rind<^ndance du Brésil, et le Brésil Tac- 
clama à ^n tour pour son empereur* Une Assemblée 
constituante fut immédiatement convoquée pour 
donner une Constitution au nouvel Empire. 

Parmii les hommes qui prirent la plus grande 
part à ce mouvement, il faut placer en première 
ligné le» trois frères Andrada, José Bonifacio, Mar- 
tim et Antonio, Carlos. Tous le» trois avaient siégé, 
comme représentants du Brésil , au sein de rAssem- 
blée constituante réunie à Lisbonne, à la suite des 
événements de 1820. L'énergie avec laquelle ife 
avaient défendu les droits de leur patrie xlans cette 
assemblée où l'intérêt métropolitain était tout-puis- 
sant, leur avait conquis a,u Brésil une immense 
popularité* 

De retour sur la terre natale , et certains désor- 
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mak qu une séparation violente pouvait seule as- 
surer l'avenir du Brésil y ils se firent les ap6tres et 
rindépéndance , et ràtan)èrent contre le parti por^ 
tugais une guerre acharnée/ La pronpte adhésion 
du réfjcnt don Pedrodolina au mouvement provo- 
qué par les Andrada un chef et les plus sûres ga- 
ranties de succès. Proclamé empereur, don Pe- 
dro P' prit pour ses ministres deux des frèi'es, 
José Bonifacio et Martim. Toute Faction politique 
fut concentrée dans leurs mains et dans celles du 
troisième frère, Antonio Carlos, associé à leur in- 
fluence. 

Les Amlrada, dont vie nom demeure invariable- 
ment attaché au fart glorieux de Témancipation bré* 
sUienne , sont aujourdlhui dans la tombe , et on 
peut parler de ces personnages sans craindre de se 
laisser prendre aux passions ardentes qu'ils avaient 
soulevées autour d'eux. 

Tous les trois étaient des esprits élevés, dominés 
par le plus vif sentiment patriotiquer; suffisamment 
pourvus d'instruction, nourris surtout de ces hasar- 
deuses théories de gouvernement que la dévolution 
française avait mises en vogue, et qui ont fait tant 
de victimes parmi les peuples dénués dé sens pra- 
tique. Comme tous ceux que la faveur populaire a 
enivrés^ ils étaient entiers, absolus, et leur excessive 
vanité ne souffrait pas la contt*adiction, de quelque 
part qu'elle vînt 
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Avec de telles dispositions, les Andrada ne pou- 
vaient longtemps faire bon ménage avec Fçmpei'eur 
don Pedro I"; insouciant des détails, qu'il aban- 
donnait volontiers à ses ministres^ ce prince avait 
de Tinlttative et l'instinct des« grandes choses : il né 
voulait pas être annulé. Aussi la bonne ititelUgence 
fui bientôt rompre, et l'Empereur prouva à ses mi- 
nistres, en les renvoyant^ qu'il pouv^itse passeï" d'eux. 

Mais les trois frères -iiégeaient au sein de l'Assem- 
blée que,don Pedro avait réunie pour donner une 
Constitution à l'Empire. Leurs tatents et leur popu- 
larité assuraient leur prépondérance dans cette as- 
semblée, et leur ambition désappointée faisait d'eux 
lea chefs naturels d'une redoutable opposition; Tel 
* fut en effet le rôle qu'ils prirent en abandonnant le 
pouvoir. Dès lors^rEmpereui* et la Constituante' ne 
s'entendirent plus, et tout l'effort des Andrada s'at- 
tacha à entretenir l'agitation dai>s le pays et dans 
la Chambre, soit en surexcitant les haines nationales 
contre le^' Portugais, soitep faisant sanctionner par 
rassemblée .tout ce que l'arsenal des Constitutions 
passées leur fourni$3ait de plus exorbitant et de 
plus impraticable ' en fait de théories ult^a^démo- 
cratiques. 

Dans ces circonstances, qui allaient à son caraç^ 
tère résolu, <Jon Pedro I" pi'it sur-le-champ sod 
parti. Un beau jour il fît entourer de troupes le 
siège de l'Assemblée constituante^ il en fitsceller les 



CHAPITRE PREMIER. 29 

portes, et en même temps un décret impérial an-^ 
nonç^ au peuple brésHieu que cfette a^emblée était 
disspute, etqu une autre assemblée allait èti^e con- 
voquée, laquelle aurait à délibérer sur \m projet 
que présenterait TEmpereur, et qui donnerait aux 
libertés de la nation de plus sûres et meilleuit'es 
garanties. 

L'Empereur ^e gardabien de réaliser sa promesse 
en ce qui conôemait la réunion d'une autre assem- 
blée. C'eût été i*enoùvelef l'agitation parlementaire, 
avec la certitude de ne rien finir. Mais, assisté dans 
son oeuvre par des ministres! iiïtelligents et honnêtes, 
il donna au Brésil cfe qu'il appelait dé tous ses vœux, 
une sage et If èsJîbéralè Constitution, dont je parlè-^ 
rai amplement tout à'I'hetire,: Constitution qtii ré- 
git encore le BrésiL Soumise à la sanction nationale, 
et unanimement agréée par les municipalités , qui 
demandèrent instamment à l'Empereuf^ de la mettre 
sur-le-cbamp à exécution, cette Con^itution fut 
promulguée comme la loi suprême du Brésil. Dan^ 
la journée du 25 mars 1"824, l'Empereur jUra so- 
lennellement de l'observer, et le même^ serment fut 
prêté*par.to€is les fonctionnaires de l'Empire. 

Pendant que ces événements s'accomplissaient à 
l'intérieur, les hostilités continuaient toujours avec 
le Portugal; et bien que la cour de Lisbotine n'eût 
désomç^is aucune chance de ressaisir sa domination 
sur son ancienne colonie, la guerre avait le grave 
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inconvéniaat d'entretonit en état de trouble cer- 
taines proviiices où le pa^ de la jnétropdle çofup- 
tait ses plu$ nombreux adhérents. II fallmt en 6nilr 
cependant : les Portugais avaient été battus dans, la 
province defiahia et chassés de FEmpipe: d'un autre 
Qôté, une frégate brésilienne interceptait Tembott- 
chure du Tage, et à la nouvelle de quelques prises 
c|u elle avaH faîtes, le commerce de Ljsbgnne avait 
jeté les bauts ^ris , demandant instamm^at qu on 
acceptât les faits ailcorïi.pUs, et qu'à défaut d'une 
domination à jamais perc}ue^ onjrendit.au moins au 
Portugal ses fructueuses relations avec le Brésil 

Toujours prête à s'employer dans les affaires où 
ses intérêts commerciaux et son influence ont quel- 
que chose à gagner, l'Angleterre intervint pour ré- 
concilier les deux partieçw Tout-puissant en PiMrtu- 
gal, le cabinet de Londres décida aisem^it le roi 
Jeai^ VI à entrer en négociation ^vec le nouvel Em- 
pire, et, pour mieux marquer son ascendant dans 
cette affaire, il &% nommer comme plénipotentiaire 
de la cour de Lisbonne un diplomate anglais ^ sir 
Charles Stuart , chaîné de débattre et d'arrêter les 
bases d'nii traité de paix. Par ce ti^ité, conclu le 
29 août 18255 sous h, médiation de l'Angleterre, le 
Portugal reconnut l'Indépendance du Brésil. Mais 
avec un négociateur anglais çetie reconnaissance ne 
devait pas être. gratuitement obtenue, et, par, un 
artide séparé où s'est empreinte la griffe du lioo» le 
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Brésil dut s'obliger à payer au Portugal la soqoime 
d'un million sterling pour le remboursement d*un 
emf»runt que le gouvemenient de Lisbonne avait 
condu à Londres 'en 1823. 

^ Une déclaration de reconnaissance qui donnait 
au fait la sanction du droit et qui garantissait Tave- 
nir du nouvel Empire» en lui attribuant, même aux 
yeux des publicistes les plus pointilleux^ le plein 
exercice de sa souveraineté, une telle déclaration ne 
pouvait être payée trop cher, et tn sommeile traité 
de 1825 était un événement heureux. Mais Tempe- 
reur don Pedro l'' aimait les aventures, et au lieu 
de s'occuper à compléter la pacification du pays, où 
germaient encore beaucoup de semences d'agitation 
et de discorde, il eut la fantaisie de se jeter dans une 
guerre éti^angère. 

Le roi Jean TI, arguant d'un droit assez équi- 
voque, qu'il aurait tenu du chef de sa femmes fille 
du roi Charles IV d'Espagne, avait tenté une pre- 
mière fois, en 1812 , de prendt« possession de Mon- 
tevideo; ses troupes avaient envahi la bande ori^o- 
tale, mais l'Angleterre intervint, et^ la suite d'un 
armistice illimité condu sous les auspices de lord 
StrangfcNrd, la division portugaise repassa la fron- 
tière. 

En 1816 y les Anglais étaient sans doute occupés 
ailleurs^ et la tentative fut renouvelée avec plus de 
succès;^ Montevideo tomba aux mains du roi Jean, 
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et lai cloinjng:tlon porèugaise fat établie sur l'État 
oriental tout entier. Cette- occiipation reçut même 
une> apparenté consécration légale, (5ar, le 19 juillet 
1821, le Cabildo de Montevideo*', décréta Tincor- 
^oraticm de la province au Portugal,- soas le nom 
de province CisJPlaline. Quand le Brésil se; fut dé- 
claré indépendant, le territoire oriental resta par^e 
intégrante du. nouvel Empire. 

Mais peu à peu setait réveillée, à Montevideo, la 
vieille antipathie qui, sur tous, lesr points du monde, 
a toujours divisé les Espagnols et les- Portugais. Des/ 
protestations secrètes furent répandi^ies contre le vote 
arraché, en 1821, au Ca6t/t/o de Montevideo par la 
pression de Fautorîté p(^rtugaise^ Le.gouvernement 
de Bueno8»-Ayres, comme centre de Tancienne yice- 
royauté espagnole, prit fait et cause pour Monter- 
video, et demanda au Brésil par des notea mena- 
çantes la restitution de la bande orientale, comme 
faisant partie intégrante des républiques de la Plata. 
Le cal^inet de Rio repoussa cette prétention. Mais 
bientôt une poignée demigfrés orientaux (ils étaient 
trêtite-ti-ois) débarqua xlans la province^ appelant 
leurs concitoyens à l'insurrection. Les troupes bré- 
siliennes, affaiblies par la désertioh-de presque tous 

^ Le Cabildo é(ak une sorte de chambre jnunîcipale (dont 
l'autorité ne s'exerçait que sur la ville. Aussi l'acte dont on 
parle ici fut-il attaqué dans la. suite comme n'émanaht pas 
des représentante de la nation. 
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le» Cis^Platini, durent. £j)anck)iliner la campagne 
aux insurgés, et se retirèrent daUs les ^laces^ fortes, 
de Montevideo et de la Golonia. Un gouveraisnieiit 
provisoire fut installé, qui prodamà immédiatement 
rindppénd^nce de Ja bande orientale. * t . 

Ces événements se passaient en 1825, au moment 
même pu l'empereur don Pedro. I**" eonclu^^ît la paix, 
avec le Portugal. U li'est pas toujours très^facile de. 
juger impartialement les faits politiques à di^ance, et 
on court le risque de se dégs^er trop des passions du 
moment^ avec lesquelles les gouvernements doiv^t 
toujours plus ou moins comptet*. Ilsejfuble cependant 
qu*aprè!B Texplosien de ces sentiments de nationalité 
qui venaient d^c^ter dan^t la bande orientale avec 
une force ^ irrésistible, c'était le cas:' pour le. Brésil- 
d'accçpter les faits ac^eomplis, et%de faire vis-«àrVis de 
cette provinces! impatiente du lien qui la* rattachait 
à r£mpire préeîsément ce.que le Portugal venm( 
de faire vis-^à-viè- du Brésil même. Tel ne fut pas. 
malheureusement l'avis de l'empereur don Pedro P^; 
il se roidit contre les obstacles qu'il ^nconfrait^ il 
prit à ^partils les provinces unies de là Plata , comme 
ajunt fetmentél^insurrectioni et il embarqua 1|k pays 
dan^B une de ces guerres où les nationalités sont ea 
jeuet dont l'issue cjst toujours mauvaise, Cett^ guerre 
dut*a.dêux ans,, avec des cbances^ivetses, et elle ;se 
termina enfin par une conventicKi préliminaire de 

paix, iconclue lé27 août 1^28,^ sous la médiation de 

3 



U LB BRtâIL. 

rAngldare, et qui ncomiaîsnût Tkidqpendaiioe de 
rÉtat oriemaL 

La guerre de Monlevideo fut Tépisode fi^beux 
do règne de don Pedro I**. Elle akéra gravement sa 
popularité, car, en fût de gumrres, les peuples |(ar- 
donnent tout sauf l'iiisuccès; eHe greva ses finances 
d'une dette énorme, enfin (et ce fut peut-être scMi 
plus grand tort) die détourna le prince de l'oeuvre 
de pacification des écrits, œuvre sL nécessaire après 
Tcfifort d'une séparaticm violente qui laissait sub^ 
«ster au fond des coeurs tant de germes de jaloime^ 
de défiance et de baine. 

Prodamer Tlndépend^ce du Brésil et la feiire 
accepter par la métropole, ce n'était là en effet que 
le commencement et la partie la plus fadle de la 
lâche imposée à don Pedro. Dotçr le pays d'une 
bonne Constitution, c'était assurément beaucoup , 
surfout pour l'avenir, mais ce n'élait pas tout. Il 
jbllait encore^ pour que Tlndépendance produislît les 
fiuits nujjemfiques qu^on en espéraât, pour, que la 
Constitution fonctiomiât util^oient, s'appliquer à 
manier avec habilité les choses et les hommes; il 
fallait fortifier la Constitution par un ensemble de 
lois qui fissent passer aisément dans la pratique LW^ 
prit libéral et conservateur qui respire dans cette 
oeuvre; il fallait surtout s'inquiéter des hommes , 
dans un État nouveau qui ouvrail à l'ambition des 
uns les plus vastes horizons et qui suscitait chez les au^ 
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très le regret ^nsfin des situations perdKie^,quîtouchl9 
de bien près à la pensée d'une revanche à prendre. . 

Ce mandat que lui imposaient les circoikst£»iees^ 
don Pedro Ta-t-il complètement rempli? Je croîs que 
non. Ce prîitcc aux instincts généreux, merveiUeu-' 
semetit doué pour les choses grandes et hardies^ 
n avait pas, ce me semble, cette raison calme «t 
froide qui calcule les détaifs, qui compte avec les 
obstacles, et qui par la sagesse et la mesure de S€i8 
ax^s, arrive à la longue à réfréner les passion^ mau- 
vaises et à ouvrir un lit négulier aux passions légif* 
times^ 

Les révolutions les plus nationales , les plus né- 
cessaires , les plus fécondes pour râvenir ,> font tou« 
jours payer cher leur venue. Si le progrès est la* loi 
de l'homme, nul progrès considérable ne saurait 
s'accomplir, sans perturbation et sans déchirements, 
comme pour témoi^er de Vinfirraité ïiumsiine. En 
rompantsës liens avec laméta^opole,que trois siècles 
de servage colonial avaient rivés , le Brésil rie pou- 
vait échapper à la règle-commune , et un esprit plus 
attentif et moins impétueux que celui die^don Pedro I" 
n'eût pas préservé les débuts de l'Empire de toute 
faute et de tout mécompte. Il y avait un trouble 
immense noh^seulement dans les situations person- 
nelles, mais dans les âmes, et la^menace venait moins 
peut-être des intérêts surexcites que des idées. Qu'on 
se reporte eri effet à <:ette époque de 1820 à 1825, 

3. 
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OÙ tout le midi de* rEurope, TËspagne , le Portu- 
gal, Jlltalie, bâtissaient, à Faide de théories, des 
Constitutions^en l'air qui devaient vivre ccque.vivent 
le5 édifices. sans basé,. et qui kirent renversées , près* 
que sans coup férii;, par I4 raison humaine repréf 
sentée* prohpudor! parles baïonnettes de la Sainte-- 
j^illiance. Depuis la Dévolution française, qui avait 
vulgarisé ces théories et fourni le fonds commun des 
idées sur lequel brodaient toutes les Cortès et Con- 
stituantes du monde f l'éducation politique n'avait 
pas fait un.pas, et le sublime dé l'art était de sacri- 
fier la société à l'individu, sans profit, hélas! m^ne 
pour l'individu, car la royauté découronnée et con- 
spuée éttiit impuissante à donner à la nation l'ordre 
etla. sécurité sans lesquels^ ni l'Etat ni lés particuliers 
ne prospèrent. 

^ C'est le lait de ces théories qu'avaient -siicé, à 
l'école de^ Cortès d'E$pagne et de Portugal , les .plus 
notables entre les Brésiliens , ceux qui étaient natu- 
rellement appelés à prendre une part influente au 
gouvernement de leur pays-. P*un- autre côté , le 
Portugal dvait légué à sa colonie émancipée toute 
Uiie caste de foncliûnnairés , entre autres tout un 
pei^somiel de inagistrats , qui , soit par leurs talents, 
soit par la notoriété que donne fe longue possession 
des emplois publics, xlevaient, plus que d'autres, 
attirer l'attention du peuple, sous un régime oit l'élec- 
tion populaire avait la pHis large pbce. Ceux-là, do* 
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tiîifiés par leurs^ habitudes , étaient généralement mal 
disposés à l'égard des nouveautés qui prenaient pied 
ao Brésil, et il leur coûtait beaucoup de renoncer à 
un état de choses dont ils avaient la pratique cmi- 
soHimée. 

De là, pour le nouvel empire^ deux- menace» et 
deux périls, la contre-révolution et Tanarchie. 

Don Pedro I" avait très-habilement manœuvré 
entré le^deux écueil$,vquand^ par uh coup de tète 
hardi , il avait donné lui-même une Constitution au 
Brésil. Mais cette Constitution , très-libérale et très* 
démocratique , comme on le verra tout à l'heure , 
exigeait la réunion annuelle d'une assemblée gêné* 
raleforméedfedeux chambi'es. L'Empereur, quisen-*' 
tait instinctivement qu'il allait se créer des difficultés 
insurmontables, recula tant qu'il put cette convoca- 
tion ; mais un moment arriva où tout ajournement 
devint impossible, et dans l'année 1827, la première 
Assemblée législative du Brésil fut solennellement 
réunie. 

Dès lors commença une lutte qui tie devait finir 
qu'avec le règne de don Pedro. Tous les éléments 
discordants qui agitaient l'Empire avaient leur re^ 
présentation dans l'Assemblée, et les influences conti:e 
lesquelles le prince avait si vigoureusement lutté 
pendant la durée de la Constituante n'étaient ni 
moins prépondéi^ntes ni moins hostiles. Avec sa na- 
ture bouillante et hàsardeùse^^ l'Empereur n'était pas 
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homme à reculer , et malheureusement les conseil* 
lers doot il s'était alors entouré, aussi mal Caçoimés 
que lui aux exigeoees pariementaires, n'avaiaiit ni 
rhabileté ni l'autorité nécessaires pour atténuer les 
difficultés et pour modérer, par des transactions 
f^te» kfTopo^j l'ardeur du combaju L'assistance 
malencoQtneuse du parti portugais, qui se disait pro- 
tégé par le prince, parce que ie princç protégeait 
l'ordre public incessamjnent. troublé à l'occasion de^ 
Portugais, viixt mettre le cc^nble à l'impopularité de 
d^n- Pedro I*', qui prit nobl^na[it un grand parti. 
liC 7 avril 1831 , il alxliqua &[k faveur d^ son fils 
mineur, et s'embarqua pour l'Europe, où son hé^ 
roïsme chevaleresque allait reccmquérir un trûne 
pour sa £lle dona Maria da Gloria. 

En ahdiqpant^ il désigna pour tuteur à son fils 
don Pedro II, son ancien ministre du temps de 
l'Indépendance, devenu son plus redoutable adver- 
saire dans le Parlement., José Bonifacio d'Andrada. 

Le parti libéral triomphait, mais, quoique dans 
ses rangs figurassent un certain nombre de préten- 
dus républicains, nulle tentative ne fut faite pour 
changer la forme monarchique du gouvernement. 
, Le jeune Empereur fut solennellement acclamé, 
la nomination du tuteur du prince fut ratifiée. L'â^ 
s^nblée générale désigna, conformément à la Ccu^- 
stitution , une régence de trois membres. 

ToMS les actes l^slatifs furent d'abord marqués 
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au-coîii. du libéralisme lé plus exagéré et le moiiië 
pratique. On s'eiïbrçsi de profiter de la victoire 
qu'-OD avait remportée, en garrottant le pouvoir exé- 
cutif et en annihilant son action. Des tendancesde 
cette époque, une seulë^ a eu des fruits .utiles que 
lavenir devait récolter. Les finances étaient dans 
une situation déplorable fa^ suite des habitudes de 
gaspillage que Fimprévoyance de l'Empereur avait 
-laiss&s'introduire dans Fadministration. L'Assemblée 
générale fut impitoyai)lement économe: elle ne fut 
pas toujours intelligente dans ses sévérités: tnais si 
sa parcimonie eut de^ côlés mesquins, elle prépara 
en somme, et ce sera son éternel honneur, ce bel 
ordre dans la gestion des deniers publies, et cet 
équilibre entre les recettes et les dépenses que d'ha- 
biles ministres ont pu mettre dans le budget depuis 
bientôt dix années, et qui est le levier le plus puis- 
sant de la prospérité de l'Empire. 

Toute cette première œuvre se fit avec assez d'en- 
semble et d'accord. Mais l'enthousiasme de la vic- 
toire s'était calmé, le souvenir des luttes communes 
s'était effacé , et' il arrivage qui arrive toujours après 
les grandes crises, les vainqueurs se divisèrent :, les 
uns voulant toujours aller de l'avant, rabaisser de 
plus en plus le pouvoir monarchique et concentrer 
l'action gouvernementale aux mains d'uiie assem- 
blée ultra-démocratique , les autres bien décidés .à 
s'arrêtfer sûr une pente fatale, à regarder autour 
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cTeux et à lavomer le développeineiit lent et pio- 
greseii des institatioiis qui devaient fortiSer à la fofe 
le pouvmr et la liberté, deux partis se dessinèrent, 
qu'on baptisa de ces noms élemellenient inscrits 
dans les annales desassonblées ddibérantes : Exal- 
tado$ et Ooderados. 

Un troisiènie parti se ccMistitua en même temps , 
formé des vaincus de toutes les époques, et dans 
lequel se confondaiept les partisans encroûtés des 
idées métropiJitaines et les anciens amis de FEmpe^ 
reur déchu. Ce parti du passé {Restauradoir) prit le 
nom bizarre de CaramUru; c'était le titre d'un jour- 
nal qui était $on principal organe. 

Tiraillé pat* les partis, dominé et annulé par FAs- 
semblée générale, le gouvernement fonctionnait 
mal. Sa propre Constitution aggravait encore sa fai- 
blesse : même dans la limite d'action qui lui était 
réservée., quelle initiative pouvait-on attendre d'une 
régence à trois? 

• Aussi l'Assemblée, qui avait manqué souvent de 
bon sens et de sagesse , mais qui ne manquait ja- 
mais de patriotisme, n'bésita pas à réformer en ce 
point la Constitution. Elle décréta, qu'il n'y aurait 
plus qu'un seul régent, et qu'il serait nommé par 
la nation. Une loi détermina le mode de cette élec- 
tion et les pouvoirs du nouveaftt régent. Diego An- 
tonio Feijô fut nommé. C'était un prêtre appartenant 
au parti libéral, homme rotde et opiniâtre, médior 
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crement instrtiil et éclairé,* mais dUmié énergie et 
dUne probité à toute épreuve. En' proîe aux teh- 
daiices les plus auarcbiqueis ," le pays semblait tou- 
cher à une dissolu tron sociale : Tordre public était 
incessamment menacé, et les factions brisaient à 
plaisir les derniers liens de subordination et de hié- 
rarchie. Feijo fit résolument tête à cette situation 
menaçanle; il coroprima avec fermeté les efforts de 
Pai^archie, et il n'hérita pas, tout en- restant an- 
ébrahlablément dévoué aux doctl*înes libérales, à 
s'efforcer de -rendre au pgfys la paix et la sécurité 
par des inesui^es ilUbérales au premier chef. O^ 
contre-sens patriotique devait accroître la confusron 
et multiplieV tes^bstaclés,i.e moment vint où Feij6 
comprit peut^êti'c qu'il né pouvait garder plus long- 
temps le pouvoir, et qu il était lui-même Un obstacle 
à l'œuvre d'apaisement qu'il avait entreprise. Il se 
démit de se$ hautes fonctions , et^ par un sentiment 
d'abnégation qui l'honore, il désigna comme mi^ 
nistre de l'Empire (Intérieur), devant exercer provi- 
soiremei^t la régence, un des chefs de l'opposition 
modérée qui l'avait obligé à se démettre j Pedro 
xiraujo'Lin»a, aujourd'hui marquis d'Olindâ. 

La nation confirma ce choix, et l'élection d'Arâujo 
Lima aux fonctions de régent définitif assùr» le 
pouvoir aux mains, du parti conservateur. 

Dès cette époque, on sortît des aventures, et les 
ministres dont, le régeût s'était entouré s'attachèrent 
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à relever le principe d'autorité, à calmer les pas- 
sions et à asseoir la sécurité publique sur les bases 
d'un .gouremement régulier. L'œuvre était assez 
avancée quand l'Empereur fut dédaré majeur et prit 
d'exercice du pouvoir suprême, le. 23. juillet 1840. 

L'époque dies régences a été pleine d'agitations et 
de troubles; Ce nlétaienf que des ^éditions locales, 
mais, par leur fréquence, par. leur intensité, qi;icl- 
quefois par leur durée, elles pr^iaient le carao- 
tère d'un mal général^ d'une calamité «publique. 
Tous ces désordres sont à peu près oubliés au- 
jourd'hui ,. et il n'en reste guère dans le souvenir 
des Brésiliens que quelqu€$ dénominations , qui ont 
survécu.' Aussi i^rientionnerai-je à peine lés rébel- 
lions qui ont éclaté dans les provinces du Para , 
des Alagoas, du Maranham et de Rio Grande do 
SuL 

Les trois premières n'avaient ni.causç ni but poli- 
tique , mais elles accusaient d'autant plus la faiblesse 
du gouvernement^ qu'elles n'étai^t , :à vrai dire, 
que des actes de brigandage, .entrepris dans une 
pensée de pillage et d'assassinat. Quelques popula- 
tions semi-barbares de l'intérieur se ruèrent sur les 
capitales et sur quelques grands établissements pri- 
vés, pour les mettre à sac. L'effort social eût dû 
sufGre pour prévenir ou au moins pour châtier itn- 
médiatement ces entreprises de- sauvages; mais la 
société, ne se sentant pas protégée par l^ gouverne- 
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ment^ touchait h s0l dissolutioR , et laudace pou- 
vait tout. La rëipres^on fut lente, 4'autaiU plus que 
le succès avait encourage les bandits et grossi leurs 
rangs. 

L'insurrection de la :pFOvinçe de Rio Grmide do 
Sul eut un caractère plus sérieux ^ et elle a laissé 
ass6z longtemps des traqes ^ non dans la province 
même, très-calme aujourd'hui et très-dévouée au 
gouvernement de TEmpereur, n^isdims les rapports 
du Brésil avec les Etats limitrophes de la Plata. Les 
insurgés, maîtres de la petite viUe de Piratinim, y 
installèrent le ^ége d'un gouvernement républicain. 
Cette manifestation, fomentée et appuyée tour* à 
tour par Rosas, déjà gouverneur de Buenos-Ayt'eS;, 
et par les chefs de bandes qui entretenaient la guerre 
civile dans l'État oriental, se perpétua pendant pta- 
sieurs années sans que l'idée démocratique , qu'elle 
prétendait implanter au Brésil, gagnât un pouce de 
terrain. Le gouvernement jse borna d abord à faire 
observer les rebelles par un corps de troupes, puis 
il essaya de les réduire par un .développement de 
farces assez considérable. Le but n'était pas encore 
atteint quand i'Elmpereur prit les rênes du gouver* 
nement, et sa sage modération mit seule un terme 
à celte longue échauffourée. Peu après son avéne»* 
ment au trône, don Pedro II proclama une amiiis*- 
tie générale eïi faveur des insurgés de Rio Grande 
do Sul. Ceux-ci abdiquèrent de très-botine grâce un 
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rôle aussi contraire à leursr insttnets qu'à leurs inté- 
rêts , et prir^it place au ndmbre des plus fidèles ser- 
viteurs de la monarchre. Il y a cpielques années, le 
fils d'un de leurs principaux chefs résidait à Paria , 
où il remplissait les fonctions- de- secrétaire de la 
légation brésilienne; et ceux qui l'ont connu et 
aimé , ceux qui r^[rettent sa mort «i prématurée , 
savent ^ la' forme républicaine pouvait avoir gardé 
quelque chartne pour ce brillant jeune homme aux 
tnœurs tout aristocratiques. 

Les débuts du règne de l'Empereur ne pouvaient 
pas être tout à fait exempts d'agitation et de trou- 
bles. On ne passe pas sans transition du désordre à 
l'Ordre; mais aussi un pays se discipline d'autant 
mieux qu'il a plus longtemps souffert du triépris de 
la rè{{le. 

En l'841, les Chambres avaient voté une loi qui 
réoi*ganisait l'administration de là justice criminelle 
et la police. Une autre loi, non moins urgente et 
non moins salutaire, avait fortifié le pouvoir ihipé* 
rîal, en rétablissant le Conseil d'État, vigoureux 
instrument de gouvernement, qu'une loi du temps 
de la régence avait supprimé. Ces mesures légida- 
tivés devinrent l'occasion d'un acte de rébellion à 
main armée darts deux provinces. 

Qirelques chtfs du parti' libéral, appartenant aux 
provinces de Minas4]^eraës et de Sao-Pàulo , avaient 
protesté contre ces lois , qu'ils tenaient pour hicOB- 
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stitutionnelles. Leur protestation fut écartée. . On 
cria à la Constitution violée : l'Emperepr, disaitron,- 
avait ei^ .la main forcée par les .chefs du, parti con- 
servateur qqi foimaient smi conseil; on agita les 
deux provinçea, où bientôt l'étendard de la révolte 
fut arboré. . - 

Mais le. gouvernement fêtait prêt: des.troUpes fu- 
rent envpyées; elles atteignirent, les forces insurgées 
dans un lieu appelé SantjCL-Luiia^ et les dispersèrent. 
C'est depuis cette époque qu'on donna le nom de 
S.anta^Luziai$^ non'^ paa seulement aux anciens in- 
surgés, mais au parti libéral tout entier. Les con- 
servateurs furent désignés sous le nom de Saqi^ci- 
remos. . ^ 

Là plupart des chefs du mouvjem^t furent fait& 
prisonniers^ et on commença l'instruction de leur 
procès; mais bientôt ^près, un décret d'amnistie 
vint jeter suj;ce passé le. voile de l'oubli. , . 

Enfin un dernier acte de révolte éclata à Pernam- 
buco, en 1848, inais ce ji'était déjà plus^ pour des 
questions de principe, et de gouvernemetit général 
tju'on en vjçnait aux inains;. il ne s'agissait que dç 
questions d'influence locale et dé gouvernement 
provincial; les rebelles furent battus et prisj et 
i'ordre fut pleinement rétabli dans la province par 
une nouvelle amnistie. 

ç Depuis c^tte époque., l'Empire jouit d'une paix 
profonde qui désormais pp sera, plus troublée; Ces 
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partis jadi^ si ardents et toujours prêts à efi venir ûux 
laéins^ sont aujourd'hui entièremehf calmés, et d'an- 
ciens adversaires politiques qui paraissaient irrécon- 
^liables sei*vent aujourd'hui sous là mèHtebaninère. 
L'apaisement a été si complet, il a si profondémùit 
pénétré dans les masses, qu'aux élections dernières 
(en 1852) ce n'est pas la àiajorité, c^est l'unanimité 
que le paya a donnée au gotivernettienr. C'est que 
la sagesse et l'habileté cons(Hnméesd|i jeune Empe^ 
reur ont su satisfaire à la fois, dans unfe large me- 
sure , les instincts prpgiréisîfs^ et les besoins conser- 
vateurs : c'est que les hommes eux-mêmes se sont 
formés à la rude école de l'expérience, et que, dé- 
voués également au pays et au prince, ils ont subor- 
donné leur ambition aux' intérêts de }a comuKine 
patrie^' Ainsi tout mafthe au Brésil dans une voie 
sû!rc et' connue, et tout prospère : l'adivité des 
transactions commerciales , en développant la rî- 
cbesse privée, a assis isur leç plas:soIfdes bases là ri- 
chesse publique , et l'état florissant des finaiices de 
l'Empire donne déjà et promet mieux encore pour 
l'avenir toutes les grandes améliorations que ré- 
clame un territoire en voie de passer de l'état Cli- 
vage à la civilisation. 

Si j'ai tenu h rap|)eler , avec quelques détails , l'é- 
poque de troubles et de misère que le Brésil a tra- 
versée , c'est moins pour faire contraster le présent 
avec le passé que pourt^edire, t^ès-^uraboHdamment 
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sans doute, aux Brésiliens eux-mêmes^ cjttik tie dm- 
yent regarder derrière eux que pour persévérer, plus 
résolûmient que jamais dans la route que leur a 
frayée leur jeune Empereur. Ils ont été as^ez long- 
temps dupés par le mirage des théories^ ils ont au- 
jourd'hui la réalité d'un boti gouyemement, c'eit- 
à-dire Fordre intérieur, la sécurité, la prospérité du 
présent, la garantie certaine d'un avenir magnifique. 
Qu'ils s'y tiennent et qu'iU «i jouissent; c'est mon 
vdeu et mon conseil, qu'ils me pardonneront d!ail? 
leurs, M, comi^ jele croîs, j ai prêché des convertis. 

A cet î^perçu historique, qui n'a d'autre prétention 
que de dcHiner aU tecteqr une idée scmimairè du passé 
contemporain, il me semblé utile d'ajouter quelques 
brèves notions géôgrî^phiques et topographiques. ' 

Lé Brésil est un des plus Vastes emtlîres de la 
terre : sa superficie totale est de 7 millions 992 mille 
kilomètres carrés-; il s'étend du nord àu^ud, depuisf 
le 4' degré de latitude septentrionale jusqu'au Sd"* de- 
gré de latitude méridionale,^ et de Test à Fouest, de- 
puis 4e 37* jusqu'au 73» degté de longitude ouest. 

L'Empire se compose aujourd'hui de vlifigt pro^ 
vinces, dont seize. ont ddi ports sur Tocéaii Atlanti- 
que, et dont quatre seulement sont circonscrites dans 
l'intérieur des terres. 

Voici la nomenclature des provinCeis maritimes 
classées d'après leur situation du nord au sud ; 

Para, Maranbam, Piauhy, Rio Grande do Norte, 
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Ceara, Parahyba^Pernanibuco, Bahia,, Sergipê, Ala- 

goas , Espiritu Santo , Rio de Janeiro , Sao Pa^ulo , 

Parana;, Sant^ Cathei'ina,Sâo Pedro ou Bia Grande. 

doSul. 

Les provinces centrales sont ^ Amazonas, Mat^lo, 
Gros^ I Gpyos , Minas Gffraës. Les ijeux premières 
de ces:- provinces sopt mises en communication .tty;^c 
I^ mer par deux grands fleuves, Tunepar TAmazone,^ 
l'autre par la Rio.Paraguay . 

Avec son imm^se dévéloppeipent du nord, au 
sud et les chaînes dé montagnes qui accidentent son 
sol, le Brésil jouit des climats les plies divers, depuis 
la brûlantç température de TÉquatetti* j.usqu'aux 
chaleurs doucement rafraîchies de rEuix)pe méri- 
dionale. 

Plusieurs de ces provinces, et entre autreâ celles 
de l'Amazone, du Para, de ]\Iatto Grosso, de Minas 
Geraës , sont aussi vastes que les plus grands royau- 
mes d'Europe. La province du Para, dont on a dé- 
membré récenuuent la partie qui forme ai^ourd'bui 
la province de l'Amazone^ comprenait totrt le terri- 
toire qui se trouve entre le 4*- de^ré de latitude nord 
et le 6* degré de. latitude sud et enti'e les 48* et 
Tl*' degrés de. longitude ouest. 

Le sol est presque partout couvert de magnifiques* 
forêts où l'homme n'a pas pénétré , et sillonné de 
fleuves. et de rivières que le travail immaii^ rendra, 
facilement navigables. 
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I^ paissante viégétartion des tropiques étale au 
Brésil toute sa maje^é; mais les parties, élevées, 
surtc^ut dans les provinces du Sud, s accommodent 
parfaitement aussi des cultures de l'Europe : le blé^ 
les finiits , les végétaux, produits du sol européen , y 
viennent facilement et en abondance; A ^on mono-^ 
pôle incontesté de terre ^ diamants le Brésil ajoute 
d autres' richesses minerves., des gisements d'or; de 
f«r, de çh^bon ^ médiocrement exploités jusqu'ici, 
m9i$:quiV slux iasAxis de- codons actifs, doteront. le 
pays d'immenses €t nouvelles ressources. 

ta base principale de Ma ^portatipH , qui prend ' ^ ^ ^ V 

chaque jour plus d'accroissement, est dans ks pro^ ' ^ 

duits de son agriculture et de ^es foréfs. Ce sont le 
café, le, sucre, le tabac, le coton, le cacao, le caout* 
c^bouc et les plus magnifiques bois de teinture et^ 
d'ébénistecie; L'exportation des provinces c^itrale^ 
consiste surtout en or et en diamants. 

Pour ce pays ^i fécond et y^and presque comme , 

l'Europe entière, on compte à peine sept à huit mil- * L ^^ 

lions d'habitants, en laissant de c6té les tribus clair- , *, 

semées d'Indie)is qui ert^ent- dans les forêts. Cette . "^ * 

incroyable disproportion entre les ressources du sol 
et la population ne saurait durer , en nos temps sur^ 
tout, où sur tant de points du globe la terre nesuffit 
pas à nourrir ceux qui la cultivent. Aussi les des- 
seins de la Providence, conformes aux désii^ et aux 
besoins de r£mpk*e ^ doivent-ils tendre à pousser vers 

A 
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ces contrées bénies le surcroit de population qui 
s'agite en Europe, parce qu'elle ne trouTe pas.^ur 
le sol natal les moyens <1 assurer sa subsistance et 
son avenir. . • ' 

L'agriculture, voilà l'impérissable richesse dufiré- 
sil. A ce «ol d'une fertilité fabuleuse il né manque 
que des bras. 

Avec seize provinces assises $ur l'Atlantique;, avec 
des ports magnifiques; placé comme étape sur lé 
chemin de tous les points où TEurope va trafiquer, 
sur la route des Indes, de l'Australie, de 4' Amérique 
occidentale ; produisit abondamment tout ce que 
la civilisation européenne recherche, consommant 
tout ce qu'elle. produit, l'Enipire du Bi^é^l a devant 
lui un avenir de prospérité' incalculable, et si nul 
cataclysme ne vient troubler l'œuvre du temps, :sa 
destinée n'aura rien à envier à ce qui a passé de plus 
florissant sur la terre. 
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LA C6NOTIT0TION. 



Ataiitage des Gonititujiions princi^fli. •;— La Cpiistitudoniln 3c9«il fnte par 
TEmpereur. — SanciioB nationale. — Serinent a la Consiituiibn. — Trente- 
deux ans d'éxistCQoe. -^ AAaljse de la Constitutioi^k »— PouTOii^ modéra»" 
leur. — Ses attributions. .—• Conseil d'État. — PouToir executif. — Pou- 
voir législatif. — > Assemblée' gi^nérale ; Séoat , Chambre des d/{)aié8. «^ 
Attributions spéciales de l'uiie çl de l'autre Chambre, r— Conflit des 

'chambres critre elles. — Conflit entre les Chambres et le pouyoir hnpé- 
riaU.— Moyens coQscitutioiliiels de solution* -^ Assemblées provinçiaûs.: 

— Décentralisation administrative. — Ouvrajee de M. de Ponthos. — • Ses 
objections eiMdtre la cehtraliftationt — Réponse. — - Basé de la Coostituti^if. 

— Souvçraipeté nationale. — Suffrage universel. — ÊleclÇLurs de pa- 
roisse. «—Électeurs de'providce. ^- Les étrangers naturalisés ^t,\ei non* 
catholiques exclus de la députa(ioB. — loconvéniems de cette exclu* 
sion. — Utilité d'une réfbrme^n ce point et de fa révision des lois sur les 
étrangers. -^ Goimaent la Constitot^op a fonfetionné. -r- ConcojEurs Mctx9 , 
prêté par les hommes d'État du Brésil. — 'Patriotisme éclairé des Chara- 
Jires. -H- Let deux Emperealw. 



Le signe le plus csrraGtéristique des bonnes Con^ 
stkutions^ c'e^t leur vitalité mêitie.- On a fait des 
œavrésthéoriquement bonnes, où les plus habiles 
ouvriers avaient déposé tous les' trésors et tous les 
etiseig^em<»its de la seience, notre Constitutioi} de 
Fâïi'IÏI, par exempte, et ces œuvlrés ne pouvaient 
pas vivre et «ont pas vécu. Le sens pratique Inan- 
quait à ces travaux de l'inteUigencie , et ce méca- 

4. 
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ni^ne, en apparence irréprochable, ne foiiçtionnait 



Mieux vaut l'œuvre d\in prince que celle des 
plus sa vatits théoriciens, en. fait, de ^Constitution 
monarchique. Un prince a instinctivement^ par sa 
situation n>ême, la large compréhension de l'intérêt 
général; il voit des faits là où la scienpe ne voit 
que des idées, il voit des homqies là où la science 
ne voit que des. principes. 

Là Constitution du Brésil est i'œùvre d'un priiïce ; 
de l'homme qui ^proclame l'Indépendance ,• de 
son ;pi:emier Empereur, don Pedro I-% de chevale- 
resque mémoire. CQmnie je l'ai dit. Ce prînccj^ à bout 
de patience jfermia lès porter de l'Assemblée consti- 
tuante qu'il avait fait élire et qui n'aboutissait à rien. 
Cette tâôhe pour laquelle .l'Assemblée était impuis- 
sante, il l'accomplit lui-même, a^x applaudissements 
éè la nation. Il faut conserver à l'histoire les noms 
des conseillers fidèles qui ont assisté leur Empe- 
reur dans l'élaboration de cette œuvre mémorable , 
comme membres de son ministère ou de ^son Con- 
seil d'État; ce sont : MM. Jqâo Sévérino Maciel da 
Costa ^Luiz José de Carvalbo e Mello; Cleniente 
Ferreira Franca; Marianno José Pereira de Foifseca; 
Joao Gomès da 3ilveira Mendonçai; Francisco Vil- 
leta Barboza; Barâo de S. Amaro; Antonip Luiz 
Pereira da Cunba; Manoel Jacifito Nogueira da 
Gama; Jo^ Jo^qwim Carneiro de Cainpos. Tous 
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ces personnages- sont aujourd'hui descendus dans la 
tombe/ comblés d*faonneui^ et .de titres. 

Ija Constitution fut publiée, le 11 décembre 1823 
et offerte à l'acceptation de la nation brésilienne, 
"trois mois après, le 11 mars 1824, un décret impé* 
rial fut rendu , déclarant qu'un trèsrgrand nombre 
de municipalités; formant déjà la majorité du peuple 
brésilien, avaient unanimemelit approuvé ce projet, 
et demandaient avec instance qu'il fàt solennel*- 
lement proclamé comme* Constitution de l'Empire c 
tt Considérant y ajoute le décret, que ces instances 
n. du loyal, peuple brésilien sont justes., en raison 
» des incontestables avantages qui résulteront .pour 
» lui de la posaesâon de son code constitutionnel , 
» j'ai résolu , de Ta vis dé mon conseil^ de jurer^et 
» faire jurer ce projet coipme la Constitution de 
yt l'Empire, lequel serment sera prêté dans cette 
Tf capitale le vingt-cinquième jour du présent mois^ 
y> et dans les autres villes de l'Empire aussitôt que 
)> mon décret impérial sera entre ; les mains des 
» autorités^ »^ » . . . . 

[jas cérémonie d^ h, prestation de serment eut 
lieu en effet le 25 mars 1824^ et cette date est 
restée un des anniversaires lés phis mémorables et 
une des grandes fêtes politiques 4^ l'Empire. .. 

Voil^ donc bientôt trenterdeux aas que fbnc* 
tionne la Cons^tution donnée au Brésil par l'empe* 
reùrdofii CledroJ?% et pendant cette période d'ui;! 
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tiers de sièele , elte ïtA subi qu'un petit non^ire de 
modifications en 1834, dans la forme légale ,qu elle 
indique elle-même, modifications* ilontj aurai à 
parler tout à Vheure, Certes , c est là un faitremaiv 
qui^e, non^ seulement lorsqu'on compare cettià 
vitalité des institutions brésiliennes avec la mobilité 
dans les hcnnmes et -daiis les choses qui seHiUe la 
loi des Républiques dont l'Empire est entouré^ mais 
encore quand on- la rapproche de l'instabilité des 
institutions mcmarcfaiques dans notre vieille Europe. 
A l'heure quil est, sauf l'Angleterre, dont la 'Grande 
Charte , incessamment modifiée et fortifiée |>ar la 
pratique, est toujours ddDOut, il n'est pas en Eti<« 
rope une Constitution qui ne scdt infiniment mokis 
sanctionnée par le temps que la Ccmstitution hrési* 
lienne. N'est-ce pas la preuve que le Brésil a treuvé 
ce qu'il lui fallait tout d'2d)ord, et quand les autres 
natic»s en étaient encore aux tâtonnements? 

Avec^ ce temp^^ent méridional qui prête à 
toutes les mobilités, le peuple brésilien eèt eepfen* 
dant demeuré fermement attaché à sa Constitution; 
il l'aime aujourd'hui mieu^ qu'aux premiers jours, 
et il seilnbie qu'à mesure qu'il l'expérimente dav^m^ 
tage, il en reconnaît mieuii les mérites. Il y a eu, à 
l'origine de l'Indépendance, quelques partis au Bné-^* 
sil .peu respectueux pour la Constitution, soH qu'ils 
rêvassent un retour impossible à la métropole^ soit 
qu'ils se laissassent gagner aux utopies. répuÛicatttOa 
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des État^ voisina; aujourd'hui il: n'y a plus rien de 
pareil : qu'on soit avec ou contre les hommes d'Étal 
qui gouvernent, totit le monde veut la Constitution, 
rien déplus, rien de moins. 

Quelle est donc la valeur de cette œuvre, quek 
SO0I ses caractères originaux? C'est Ce que je vais 
essayer d'itidiquei* dans une analyse aussi succincte 
que possible. 

La ConstitutioU du Brésil se compose de huit 
titres subdivisés en cent soixante-dix-neuf articles^ 
Voici la domenclalure des matières que renferme 
chaque titre : 

TiTïtE I". — De l'Empire du Brésil^ de son ter- 
ritoire, de son gouvernement, de sa religion. 

Titre IL — ^ Des citoyens bré^liens. 

TiTikE III. — Des pouvoirs et de la représentatiôU 
liatiônale. ^ - 

TitRE IV. — Du pouvoir législatif, — de la 
(Cambré des députés , — du Sénat , — proposition , 
discussion, swetion et promulgation des loi^ j 't^ 
des conseils généraux des provinces et dç leurs at- 
tributions., ^ de$ élections. 

Titre, V. -r- De rEmpereur, ^— «la jpouvoir mo- 
déràtein* , — <tu pouvoir exécutif ,. — de la famille 
impériale et 4^ sa dotation, — de la succession à 
l'En^pire, —r de la. Régence en cas de minorité bu 
d'empèchoment de l'Empereur , — > du ministère, 
-^ du Consdl d'Etat,.^ — del^ force militaire. . 
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Titre VL — Du -pouvoir judiciaire^ — des juge& 
et tribunaux.. 

Titre VU. — De l'administration et du système 
économique des provinces, -^ des cbanibres muni- 
cipales, — des finances nationales^ ' \ 

Titre VIH. — Dispositions générales et garantie^ 
des. droits, civils et politiques . des citoyens brési*- 
liens. 

* Comme qn le voit, la Constitution impériale 
embrasse tous le$ pomts dotit traitent babituçUe-* 
ment {es constitutions des monarchies ircprésenta<- 
tives. Mais il y a dans cette œuvre certaiiies dispo- 
sitions, qui ne se prouvent pas^ailleurs et qui ne sont 
pas les moins, heureuse^.' 

Ainsi nous ne connaissons, dans nos Constitutions 
européennes,. que les troiç pouvoirs législatif^ exé- 
cutif et judiciaire. Le Brésil admet un quatrième 
pouvoir : c'est, le pouvoir modérateur, attribué à 
l'Empereur et qu'il exerce sans le concours de ^ 
ministres \ dans les circoqstancçs suivantes qu'énu- 
mère l'article 101 : 

* On a loogten^ps controversé 'au Brésil , dans les feuiilêâ 
publiques et- <lans le Parlement, h, question de savoir si les 
actes du pouvoir modérateur avaient besoin d'être coçitre- 
signés par un ministre. A la suite ie ces débats, qui avaient 
fort éçba^uffé les partis, aucune loi interprétative n'est inter- 
venue , mais Pusage du contre-sein^ ministërfel a prévaki. 

Il -y a peu d'inconvénient à cette pratiqué, C^i\ h mén 
avis y n'est (Juan témoig;nage de, hienveilU^ice coiirtoisé 
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En nommant les sénateurs dans la forme prescrite 
par la Constitution; 

En convoquant une Assemblée générale extraor^ 
dinaire quand l'exige Fintérêt de TEm^Hre; 

En sanctionnant lies décrets et résolutions de 
TAssemblée générale pour leur donner force de loi ; 

En approuvant ou en suspendant provisoirement 
les résoluticMis des conseils provinciaux ; 

' En prorogeant ou ajournant l'Assemblée générale 
et en dissolvant la Chambre des députés lorsque 
l'exige le salut de l'État; en convoquant immédiate- 
ment une nouvelle Chambre; 

En nommant et en renvoyant librement les mi- 
nistres; 

En suspendant les magistrats, dans les cas prévus 
par la Constitution ; 

En £ûsant grâce et en modérant les peines infli- 
gées aux coadanmés; 

donné par l'Empereur aux che& àe la majorité parlemen- 
taire qui sont a^^lés à oposthuer le cabinet. L^esprit et lu 
lettre même de la Constitution font de l'exercice du pouvoir 
nibilératenr le privilé^ exclusif de l'Empereur, à cette seule 
doîididon qu'il consultera les membres de son •Conseil d'État , 
T«i|M>nsàbles des avis qu'ils donnent. Quant aux 
I., Iflinr droit ^t défini et limité par l'article 132 de 
dtiitiim, 4ont voici le texte : « Les ministres sig^ne- 
* eontre^ é igneront tous les actes du pouvoir exé- 
«s quoi .ces' actes né pourront recevoir leur 
W-^D P ttg uA n^f ninblériel n'est donc pas 
\ pooyoir modéra t gqr. 
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Eir accordant une amnistie dans des oas urgente et 
quand le conseillent l'humanité et la Ineii^e TÉtai* 

Tous ces acteS) qui dans lès monarchies parlemen- 
taires sont dû ressort an pouvoir exécutif, e'c$t-à- 
dire au chef de l'État avec le concoure de ses mi- 
nistres, s'accom{)lissent, dans; l'Ëitipire du Brésil, 
par l'Empereur seul, en vertu du fournir modéraleur 
que la Constitution lui ccMifère. Ce sont, en effet» 
des attributions considérables qui rehaussent le pres- 
ti{]^e de )a monarchie, et qull est bon âe distraire 
cte la sphère, ministérielle , toujours accessible ai|x 
passions de parti. Grâce à cette innovation sensée.^ 
on ne «aurait voir, par exemple , au Brésil, ce qui 
s'est vu en France , quand le roi voulant changer 
de cabinet était obligé d'user de «on influence per- 
sonnelle sur un des ministres congédiés, pour ob- 
t^r Un contre-seing qu'on pouvait à la rigueur lui 
refuser. " * 

Aussi la Constitution brésilienne définit-elle en 
ces termes significatifs le nouvel élément qii'eHe 
introduit dàits le mécanisme politique de l'Empire : 
tt 4iticle 98, -r- Le pouvoir modérateur est la clef 
n de voûte de toute l'organisation politique; il est 
» délégué exclusivement à l'Empereur comme chef 
y> suprême de la naUon et spn premier, repréàcri- 
yt tant, pour qu'il veille incessamment sur le main- 
» tien.de l'Indépendance > et sur l'équilibre et l'harr 
)• moni^ d^ autres pouvoirs. ^ • 
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Cepdûidar^tf même pout 1 exercice de.CQ privilège 
qui lui af4)ar tient en profM*e9 rEmpereur n'est pas dé- 
pourvu d*unâ assistance effîcaoe qui éclaire sa préro* 
gative sans la gêner; La Constitution acreé unClonseil . 
d'État composé de dix membres inamovibles. (le 
chiffre a été depuis porté à douze)^ lequel Conseil 
tient le rang le plus élevé parmi les institutions du 
Brésiiy.formé cpi'il est des hommes les plus émioents 
de tous les partis, tous ou presque tous anciens mi- 
nistres,- ei dofit lesiattidbutioilsn ont d'ailleurs que 
de» analogiiçs'fort éloignées avec cdlesde nôtre Con- 
seil d'Élat Au nombre de ces attributions se trouve 
le drok de donner son avisions toutes les occasions 
où V Empereur ^e propose d'eœercef une des préroga^ 
tives propres au pouvoir modétoieur, Jjt^ mandat du 
Conseil d'État ne se Umite pas là; il doit encore èive 
entendu (ians iotil6# les affaires grmm, sur toutes tes 
mesures générales d'administration publique, princi^ 
paiement star les déclœrationi de guerre, les traités^ 
d&pùiaiet les négociations avec les )%ations étrangères ^ 

^ La loi du 29 novepibre 184T, qui a rétabli le Gotiseil 
d'État, malencontreusement supprimé en 1834^ à modifié 
eh quelques points les a ttô butions données au Consul par 
là €ônstitUtioil de 1824. Vôicf sur qùéU pernts le* Conseil 
d'Étai est aujourd'hui spécialement appelé à dàtbérer : 
)^ Sur l'exerdoe de^ aUjrîbutions di^i pouvoir modérateur ; 
y suk; les . déclarations de guerre, tes traités et les qégocia- 
tioRs ; 3° sijur les questions de prises^^ d'indemnité ; ,4* sur 
les conflits de juridiction des autorités administratives ^uUti 
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\ La respcmsabilité atteint les oonseillersî' 4'État 
aùsâbi^i que les.tninistres^ et c est là, en quelque 
sorte, la gamntie donnée par la Constitution contre 
leUFinamovii)l^ité^ Larticle }43.poFte : a Lescon- 
» seillèrs 4'Étât sont responsables pour les avis 
n qu'ils donnent en opposition aux lois et aux inté- 
» rets de T-État; ou qui seraient évidenament fràti* 
» duieUx. » ; 

L ai^icle 144 donne la mesure de la hauteur^ à 
laquelle lâ' Constitution a voulu élever le Coiïseit 
d'État. Voici son texte r « I^e Printîe' impérial dès 
n qu'il a dix4]uit ans accomplis, est de droit mein-' 
D bre du Conseil d'État. Les- autres |)rinces-de la 
» famille impériale ne siéent dans ce Conseil quW 
«vertus d'un acte de nomination de l'Empereur. 
y> Ceux-ci et le Priûce impérial ne comptent pas 
n tians le nombre fixé par la Constitution, n 

•e^es et de. celles-ci avee le poavjoir jadiciâire; 5<^. sqr Icâi 
abus de ^autorité ecclésiàstiqvie; 6° sur les décrets, tègle* 
ments et instructions pour la bonne eiséicutioii des lois et 
sur les propositions que le ponvoji: executif doit présenter 
aux Gbiiinbî'es lég^îskti'ves. 

C'est cette loi de 184^1 qui a élevé à douze le chiffre des 
conseillera ordinaires et autorisé la création de douze con^ 
sdllers d'État extraordinaires. ^ 

^La loi de 1841 doone^né garantie d'un adtre geni^' 
contre l'inamovibilité des cûtiseillers d'État. Elle autorise 
l'Empereur à )es diq>ertser de leurs fonctions pour un temps 
indéfiai. ^ . • 
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Je signale surtout» dans la volumineuse. CSonstitu*- 
tion du Brérily les points par lesquels elle s*éçarte 
des données. généralement admises en Europe. Les 
attribudons propres au pouvoir exécutif exercé par 
TEmpereur avec le concçurs de ses ministres n offrent 
sou^ ce rapport aucune dissemblance digne de men- 
tion ; je me .borne à citer ces deux articles : 

fj Art. lOOw Ses titres (de l'Emper^^ur) sont : Empe'» 
» reur constitutionnel et défenseur perpétuel du Brésil : 
if on le qualifie de Majesté Impérial^. » 

<L Art. 1Q4. L'Empereur ne peut sortir de T^nplre 
» du Brésil sans le consentement de. T Assemblée, géî- 
» nérale; s'il le fait,, il sera entendu qu'il abdique 
«i l«^,couronne« » 

J'arrive au pouvoir législatif et à son organisation : 
notons d'abord, en passant, quc^la souveraineté na- 
tionale est. la base immuable des institutions bré- 
siliennesr L'article H le dit énergiquement : « Les 
V représentant^ d$ la nation s(M l'Empereur et VAssemr 
y» blée générale. » Il n'y a pas de débat et de prétention 
à élever, au nom du droit divin, dans un pays qui 
fait sortir de la màiie source populaire FEmpereùi^ 
et les Chambre^, le pouvoir législatif et le pouvpir 
exécutif. ... 

L'Assemblée générale se compose d'iiti Sénat et 
d'une Chambre dés députés. L'une e^ l'autre Cbam- 
l)re émanent de Téléction. Seulement , lesdépUtéssont 
nommés directem€;;it par^un certain nonibre d'élec- 
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teurs provinciaux * , lesquels sont désigiiés eu^ritiètiies 
par la généraUte dei citoyens irëunis en ^«ssenibléfe 
de parusse. JexpUqu^ai tout à Fhe^re les c^itodi'** 
tions très-simples des deux degrés d*électorat. Lçs 
sénateurs sont élus de la même manière; mais cène 
sont pas des sénatétirs, ce sont dc^ candidate au Sénat* 
que les électeurs désignent. Piwr cfaàqile siège va^ 
cant ik présentent trois noms, entré lesquels TEm^ 
peréur tsàt Un choiX: 

Les sénateurs doivent ^tré âgés au nioins de qiia- 
rante ans et posséderait moins "un revenu quelconque 
de 2^400 francs. Les députés peuvent être noditné^ 
à vii%t-cinq ans, et il suffit qu'ils justifient d'un 
revenu de 1,200 francs. Les sénateurs sont nommés^ 
à vie; les députés sotot^éîus'^pour quatre ans. 

La session annuelle ordinaire est de quatre moii^'; 
elle s'ouvre invariablement lé 3 mai, à moins (^é 
la moitié plus un des membres de^deùx Chambres 
ne puisse être réqnië. Cette circotetance exceptim^- 

> L'^Iectipn des député» s^e$t faite jnçqu'ici par xin scrçitin 
général de liste, pour toute la représentation de chaque pro- 
vince. Mats dans là session qui vient de finir, pne proposi- 
tion émanée de Vtnitîative du Sénat, et qui a été adopté^ 
par la majorité des deux Chambres, apporte de graves incidi* 
ficatipns au. système actuel et substitue Téleetioh par district 
k Véledion par province : elle fiormule^ en outre>, de nomr 
breuses incompatibilités entre les fonctions publiqiies. et Je 
mandat de député. Cette résolutioii de$ Chambres a été sanc- 
tiodiïéiE^ pér l'Empereur et convertie en loi»' ^ . . 
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ndle s'e$t, présentée pour la première fois à l'ocilver- 
tnre de la session de 1854, qui a dû être rétardée 
de quatire jours, en attendant que' les Cbamiires 
fessent e» nombre >suffisant< 

Làs députés et- les sénateurs reçoivent un subside 
pécuniaire qui est fixé, en ce qui concerne les dé^ 
pûtes, à la fin de cbaque législature, pour Ul légisfo- 
ture suivaiite. Le subside des sénateurs est de moi* 
tié en sus de cdoi des députés. En ce moment 
laliocation accordée aux membres -de la Chambre 
temporaire est de 7,200 fnMocs; Il leur est tu outre 
accordé nne indemnité pcrur les çlépenses de voyage^ 
aller et l*etoup^ :. . . . 

/I^ droit d'initia^live ^!>partient à (^Enipereur^taux 
deux Gfaambres; Tinitiative est exclusivement attri^ 
buée à lafQfawabre des députés sur les questions 
d'impôt, de recrutement, du i^faoii; d'une dynastie 
PQuvelle.en cas^ extincticmd^ la dynastie régnante: 
c est aussi deyant cetter Cbambre.que doit .être portée 
w premier li^ ladiscussil^ dfs propositions fûtes 
par le pouvcnr exécutif ; ce^t elle seule, .enfin, cpi 
décrète a'il y a lieu à accusatiop contre les ministres 
ou le» conseillers d'État. v - 

Le Sénat a dans ses attributions e^usiv^ de cop^ 
tmttre des délits individuel» commis pat les membres 
àe la femiUe impériale;, les miuistres^ le^conseiller^ 
d!État et le$ sénateurs, ainsi que des délits commis 
par les députés pendant la durée «le leur mandat; 
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'■■ De G^nattre de' la «^ônsabrUtë de^^mitiistitsr^ 
ccttîseiUers d'>É(at; /^ • 

' . D?expédierdes lettres<Ie convocation à rA^semblée^ 
dans le cas où l'Empereur ne l'aurait pas fait cla^ i^es 
dieusrmois qui' suivent Té^poque fixée pa^ k Coi^ti- 
tutioni Dans'cetobjei le Sénat devra se réunir exita-r 
ordinairetn^it, 

. Dç convoquer l'asseiKilDiléeàla mort de fËn^rèûir 
pour 4'électioti de la Régence , si. là .Bégf^nee .provi^ 
;soire n'a pâ!^ rempli ce dervoir: ^ , 

I:^es formes de procéder, dans Içsdeu]^ CbiuEnt^m» 
ressemblent' à.cd qiii e^t généralement pratiqué 5' scm£ 
certaines règles d^étiquette RiinutieUsemetit décrin^* 
dans la loi fondain£intale elle-même qu disais. les 
dispY>shjk)ps réglememaires y- ek qui nfùA^ poar. but 
et pour^'e£fet d'atténuée, par^ lagiunnili cérémo^ 
nieuse des' foitnes, les chocs entre Im pouvoirs^ 
et |leut-être' aussi der calmer , par l'ampleur d'es' ap- 
pellations honorifiques et par le systènïe de ctmccm*- 
locution imgl^ise qiii adresse au' présidai de la 
Chambre les- pitopos dirigés con^e uj»; àdversa^ $ 
de calmer', dis^e^ l'ardeur et la violence de p^roley 
qui s'introduirait aisément au milieu de ces- tempe-* 
ran^I)tsvtropica^x. Mais voici eif quoi ccMisistesjur- 
totii l'originalité jde la ConstitUlion bfésilieime rdia 
À prévu deux cas o& l'action tUr légfl^téur e^ pa- 
mlysée, et elle s'est ap^^iquée à les régler. Quand il 
y a conflit ent]^ les deû|( Cbdmbres, quand J- une 
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adopte et quand Fautre lejette un projet de loi , la 
Constitution a créé un moyen de terminer le diffé* 
rend, en autorisant , dans ces circonstances , les 
deux Chambres à se réunir en une seule assemblée 
qui décide la question à la majorité des voix. 

L'autre difficulté est plus grave encore , et Dieu 
sait ce quelle a fait dépenser d'encre, depuis deux 
tiers de siècle, aux publicistes d'Europe. Il s'agit de 
savoir à qui doit rester le dernier mot^ du gouver- 
nement ou des Chambres, en cas de dissentiment. La 
Constitution du Brésil tranche la question en fa- 
veur du pouvoir parlementaire. Mais il faut remar- 
quçr que l'empereur don Pedro I" avait pris ses 
précautions et que la procédure qu'il a {M*escrite 
donne à la prérogative impériale les plus sûre^ ga- 
ranties et him aux passions tout le temps de se cal^ 
mer. Le refos de sanction n'est que suspensif: mais 
pour qu'une proposition émanée des Chsunbres 
puisse avoir de plein droit force de loi, il faut 
qu'elle ait été adoptée par trois législatures succes- 
sives, c'est-àKlire par trois votes différents , à un in- 
tervalle de quatre années entre chaque vote. U est 
inutile d'ajouter que cette disposition constitution- 
nelle n'a jamais été appliquée , et d'ailleurs une loi 
qui aurait passé par de telles épreuves serait cçrtes 
une loi vraiment exigée par l'intérêt général. 

Le système représentatif est en pleine vigueur au 
Brésil dansetous les degrés de la hiérarchie des con- 
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seils délibérants. La commune, la province ont 
leurs représentants élus aussi bien que la généralité 
de l'Etapire. C'est en ce qui toucbe la représenta- 
tion provinciale que la Constitution de don Pedro I*^ 
a été gravement modifiée en 1834. Elle avait éta- 
bli des conseils provinciaux dont les résolutions ne 
pouvaient avoir force de loi qu'après la sanction de 
l'Assemblée générale; l'Acte additionnel à ia Consti- 
tution, promulgué le 12 août 1834, substitue à ces 
conseils des assemblées provinciales qui ont l'auto^ 
rite législative dans toutes les matières qui intéressent 
les finances et l'administration de la province. Cette 
réforme, celle qui supprimait le Conseil d'État , et 
une troisième .qui établit une régence unique, ont 
été considérées, à l'époque où la loi fut votée, 
comme une victoire remportée par le parti démo^ 
crajtique sur le parti conservateur. Mais , aujour- 
d'hui que l'effervescence d^s passions est calmée et 
que le décret de 1 834 a fonctionné pendant vingt et uq 
ans, il n'est personne au Brésil qui soit tenté d'éveil- 
lé cette vieille querelle et qui ne tienne l'extension 
donnée au pouvoir provincial comme saris danger 
pour l'unité de l'Empire et comme infiniment avan- 
tageuse à la bonne gestion des affaires* locales. 

Chose remarquable! Ce décret de 1834, œuvre 
des ultra-libéraux, et qui semblait devoir fortifier 
leur domination, a été le point dé- départ d'une réac- 
tion conservatrice , qui , à travers quelques obstacles 
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passagers^ quelque temps d'airêt de courte dùpée, 
s'est développée jusqu'à ce jour, de manière à sauve- 
garde^définitivement la monarchie brésiliemie contre 
toute théorie subversive. Uneœuvre dictée peut-être 
par une pensée -de dislocation et de i^euversement, 
a été, en définitive,, une oeuvre de conservation et 
de sage progrès. Seulement les* conservateurs iutel-^ 
ligents que le jeune Empereur a appelés dans ses 
conseils, s'inspirant delà haute pensée du prince, 
onti^ectifié^ par des mesures pleines de sens pratique, 
ce qu'il y avait d"aventureux et d'exagéré dans- les 
dispositions du décret. Là loi du 23 novembre- 1841 
a rétabli le Conseil d'État , en élargissant encore ses 
attributions et en élevant le chiffre de ses membres 
de dix à douze. Plus tard , une loi interprétative du 
12 mai 1849 a défini les attributions des assemblées 
provinciales de «manière à empêcher tout conflit 
avec le pouvoir central, tout en maintenant le sys- 
tème de décentralisati(Mi dont l'expérience avait dé^ 
montré les bons effets. 

Dans un ouvrage récemment publié en Belgique 
et qui se distingue par une étude consciencieuse des 
faits, M. le comte Stratten-Ponthoz critiqué vive- 
ment ce système, dans l'intérêt de la prérogative 
monarchique, qu'il repréisen te comme amoindrie de 
tout ce que le décret de 1834 a concédé aux rnitia- 
tiveb locales. Dans ma conviction profonde, l'hono^ 
rable écrivain se trompe, et dominé qu'il est par une 

5. 
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opuiion^ préconçue , il ne tient ^s suffisamment 
çompteile» faits quila dViUeur^ sisoigneusement ob- 
servés. Était*il poésie, dans Un pays d une aussi im- 
mense étendue quie le Brésil qt qui n'a de population 
fortement agglomérée que sur quelques points de son 
littoral 9 était-il possible d'imposer aux provinces le 
joug d'mie centralisation administreUwe , qui eût 
laissé nécessairement toutes choses en souffrance? 
Parmi ces provinces, grandes quelques-unes comme 
des^ royaumes ^ il en est^ que leur doignement de la 
capitale. etTimperfection de léui^s voies de commu* 
nication placent tout à fait en dehors de Taction 
directe du pouvoir central. Le seul moyen d'y faire 
circuler l^air et la Vie, c^était précisément de leur 
donner une vie propre: c'était aussi le seul moyen 
d'éloigner d'elles les idées de séparation qui sont lé 
vrai dsmger dé ces immenses territoires à intérêts si 
divM^. Le moyen est bc«, et il a réussi. Il y avait au 
&^il, dans les premières années de l'Indépendance, 
des partis séparatistes : il n'y en a plus. 

La force vitale de la Constitution brésili^me ne 
réside pas seulement dans son savant mécanisme et 
dans^ ringéniedse combinaison de ses rouages: die 
réside surtout dans sa base même , la souveraineté 
nationale. Tout se fait au Brésil par l'élection, et 
tout citoyen brésiHen, indigène ou naturalisé, est 
électeur, pourvu qu!il ait vingt^cinq ans- Il n'y a d'ex- 
ception que. pour le^ s^viteurs à gages^^ur les re- 
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Hgieuxdo!trés et pour les individus qui nejouissetit^ 
pas d un revenu antiuel de 300 francs , de quelqi|<d 
source qu'il provienne^ J^Mi le produit d'un trà^ 
vail manuel quotidien^ C'est bien là le suffrage uni-< 
versel, avec une règle d âge qui doilne de sérieuses 
et enviables *g^rantîes de calme et de bon sens. 

Ainsi se Constitue le premier degré de leFection ; 
mais les électeurs de paroisse ne nomment pas les 
députés, ils. choisissent seulement les électeurs de 
province, qui constituent le second degré électoral^ 
et auxquels çst confié le droit de pourvoir à toutes 
les fonctions électives^ 

Tous les citoyens brésilien^ peuvent être iiomiùés 
électeurs provinciaux , pourvu qu iU aient un re- 
venu quelconque de 60O francs. Il n'y ad'exclusic^ 
qu'à l'i^àrd des affic$ncbiset des individus qui sont 
soûs le coup d'une|y6ursuitef criminelle* 

L'esckvage, au Brésil, est fort doux, et les â^ 
fmnchissements sont nombreux. Dans nul psiys 
peut'étré, le préjugé de la peau n'a moins de puis-^ 
SËihce. Si là Constitution a cru devoir refutor à l'afr 
franchi le dçôit d'influer directemeut, par son vote^ 
sur k gestion dés affaires publiques , la précaution 
ne s'étend pas au delà de l'affranchi lui-même, et 
le fils d^affranchi jouit, dans^léur j^lnitude, de ses 
droits de citoyen. 

'On a. vu tout à l'heure quelle est la condition de 
oens iipposée aux députés; deux autres exclusions. 
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d'une valeur contestable^ limitât le droit fie siéger 
dansila Chambre él6Êtive.Elies8'appiiquaitaux;'étran- 
gers naturalisés et aui individus qui pe profipssent pas 
la religion de TÉtat (k religion càthpUque)« 

Quand llndépendance a été proclamée , il régnait 
au Brésil une ombrageuse défiance contre* les étran- 
gers, c'est-à-dire contre les Portugais, anciens maî- 
tres du pays, et qui, par des tentatives malencop* 
tireuses , n'avaient que trop prouvé qu'ils ne voulaient 
pas renoncer à l'espoir de replacer le jeune Empire 
sous le joug de la métropole. C'est sous ces impres^ 
sions que la Constitution s'est faite , et c'est là ce 
qui explique la mesure qui ferme la députation ^ux 
étrangers. naturalisés. Aujourd'hui,. £es méfiances 
ne sont peut-être pas entièreiâent dissipées, et quel- 
ques4ncidents assez récents prouvent que les masses 
se laissent encore aller à des préventions désormais 
sans cause; mais le gouvernement et les. classes 
éclairées du Brésil savent , sous ce rapport, à i]^uoi 
s'en tenir, et, loin de se méfier des étrangers, ils 
les appdl^it à grands cris , dans la, ferme conviction 
que les bras et les capitaux de TEurope peuvent seuls 
suppléera l'insuffisatice de la population, et mettre 
en valeur l'immense territoire de l'En^tpire. Or, pour 
faire réussir la colonisation , pour faire agréer fidé^ 
d'une expatriation lointaine aux populations agglo- 
mêlées de l'Europe^ n'est-il pas utile, indispenss^^le 
même, d'offrir aux-, étrangers que le .Brésil VQut 
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s*afisimiler; une hospitsdité exempte, de reslrictioiis 
et d'injurieuses méfiances? N'est-il pas nécessaire de 
réformer, de refondre dans un sens plus bienveil- 
lant, les lois qui- régissent la condition des étrangers^ 
et qui o^t si souvent provoqué des plaintes? N'y 
eût-il , parmi ces nouveaux enfants de la terre amé- 
ricaine, qu'un petit nombre d'hommes d'élite, ne 
serait-il pas bon de permettre aux Brésiliens eux-^ 
mêmes de les choisir pour représentants, alors qu'ils 
remplissent toutes les conditions de citoyens, et 
après un certain nombre d'année» passées au Brésil ? 
On. peut objecter, sur ce point, qu'une généra-? 
tion seule est atteinte^ et que le fils de l'étranger 
naturalisé est citoyen indigène, apte, par consé^ 
quent à toutes les fonctions -et à tous les mandats. 
Mais ici se rencontre, comme un infranchissable 
obstacle, la seconde exception constitutionnelle : 
pour être élu député , il faut professer là religion 
cathc^que. Ainsi les colons étrangers qui suivent la. 
religion réformée sont, eux et leur race, exclus de 
l'honneur de siéger dans la Chambre des députés. 
Or de quoi se compose , en ce moment , le person- 
nel de l'émigration au Brésil? Il y a sans doute des 
colons du Portugal, des Açores, des Canaries, que 
l'exclusion n'atteindrait pas;, mais ceux4à n'offrent 
àk colonisation de ce vaste Empire qu'une ressource 
limitée. La miné à exploiter pour la colonisation , 
mine que le Brésil a à peine entrouverte , et qui 
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âembk inépuisable, car c'est à elle que rAiiiéri£|ue 
du Nord doit surtout le développcfkiient de sa riohesâe 
agricole , c'est la populeuse Allemagne, C'est cette 
race de patients , honnêtes et vigoureux travailleurs 
qu il importe surtout d'acclimater dans les provinces 
du sud dé FEiûpire; et, pour qu elle y vienne abon- 
damment, pour qu'elle y demeure, il ne faut pas 
qu'elle soit frappée d'un- étemel interdit politique. 
Les Allemands appartiennent en majorité' au culte 
réformé, et ce ne serait pas une politique juste et 
habile que celle qui les placerait à toujours entre 
une aorte d'ilotisme constitutionnel ou une abjura- 
tion qu^un État tolérant ne saurait demander aux 
conscieivcies. 

Sur quelques autres points encore, la législation 
relative aux étrangers aurait, à mon avis, besoin 
d'être revisée, et certes ce n'est pas la bienveillanee 
des intentions qui , à cet égard ^ fsm faute au gou«« 
vemement du Brésil. Pour que la liberté des cultes 
qu'on acborde aux colons protestants ne soit pas une 
lettfe morte, il faut faire fléchir, en ce qui les con* 
cerne, la règle qui abandonne aux ministres de la 
religion catholique la tenue des registres de l'état 
civil , et autoriser, soit les ministres du culte ré- 
formé, soit les autorités municipales, à constater 
lés naissances et à valider les mariages des familles 
qui ne professent pais la religion de l'État. 

Le meilleur -moyen d'affaiblir, chez les émigrés 
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d^Ëurc^, Tesprit de retour, cest précisément de 
n'opposa aucun <J)8tof;le aux aspiratiom Vers le soi 
natal. Indépendamment des colcMid appelés à fécén- 
der la terre^ il y a au Brésil bon nombre d'étrangers 
qui apportent dans les yiU^ leurs capitaux et leur 
industrie, sans avoir intentionnellement fenoncé à 
ridée de reprendre, à uh jour donnée le chemin de 
leur patrie. Les lois qui régkseni ces étranger et 
leurs femilles sont , depuis plusieurs années, lobj^t 
de vives réclamations^ en ce ^qui touche la naturafi*'. 
sation fproée des'^ants d'étrangers nés au Brésil 
et l'administration des successions. Une refpnte de 
ces lois dans un sens libéral serait , à mon avis^ un 
acte intelligent et sage. Dût4l nsulter quelques abus 
d'un système plus large et plus bienveillant^ le Bré« 
sH , en somme , y gagncfrait. L^ précautions qu'il 
prend, les charges et les restricticMis qtr'il impose ^ 
prouvait seulement qu'il n'a pas suffisamment con« 
fiance en lui*même. Po^ attirer les^étrangers, pour 
les garder, pour les-assimilet* proitiptement a sa popu- 
lation indigàie, il faut4|uil compté uniquement et 
avec une foi entière sur la sécurité et là liberté que 
donne à tous saConstitution^ sur l'abondance de ses 
ressources , sur les richesse» inépuisables de son so}, 
sur les magtiificences et la salubrité dé ^oti climat/Le 
régime des restrictions ne va pas à ce jeUne et vigou-« 
reux Empire; qu'ail le krisse à la vieille Europe, en- 
chevêtrée dans «ses traditions. En économie politique 
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comme ^^i poKtîque, le seul régime qui lui con- 
viemiç, c'est le xégime du hissez passer et du laissez 
faire. Il peut y avoir de nécessaires exceptions à cette 
règle ,* il y en a , j*en signalerai ; mais elles sont rares, 
elles doivent être temporaires^ et évidemment ce 
n est pas fci le cas de lés appliquer^ . 

Je viens d'analyser aussi brièvengient ^ue possibjè 
les points principaux de la Constitution brésilienne ' ; 
Pour savoir ce qu'elle vaut, il suffit de voir com- 
meot etleâ fotjctionné, et sous ce- rappoirt, il y 
a quelques mots à dire 'des hommes. Des institu- 
tions, même exc^entes, n'ont de valeur qu'autant 
qu'elles sont habilement appliquées. Là ,. comme en 
toutes choses humaines^ îl y ^ ^^^ question de 
conduite, une question demain qui prend une im*' 
portance principale. Donner à des républiques de 
l'Amérique du, Sud dç bonnes Constitutions (il y «n 
a -qui sont théoriquem^it presque irréprochables), 
et on peut parier, dix contre un que ce^ Constitutions 
fonctionneront mal, c'est-à-dire qu'elles n'empêche- 
ront ni les compétitions de pouvoir ni les dissensions 

^ Dans le dernféi^ titre, consacré aux dispositions générales, 
se trouve indiquée la.iharcfae.à suivre pDur réviser la Cou- 
slitution< Le inême titiie se torraine (ajpt. 179) par unç décla- 
ration des droits, en trente-cinq parag^raphes, la plus com- 
plète^ la moius métaphysique et la plus pratique que je 
connaisisé. Une assemblée délibérante ^ livrée aux hasards 
despotes 9 n'eàt certes jamais fait d'aussi bonne besogne. * 
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intesUnes .et le» boulçveinsemeiits qui m sont la 
mile, «t quelles ne garantiront pas, par consé- 
quent^ aux citayei]^a la liberté et la sécurité sans le^ 
quelles les, sociétés ne sauraient vivre et prospérer. 

,Jja forme moiiarcb^ue d|i gouvernement 4u 
Brésil a coupé court, aux. compétitions d,^ pouvoir 
suprême, et ce$t là son {^ éminent méri^. L'élé- 
ment dti pouvoir modérateur^ heureusement intro- 
duit dans la Gopstitution , a ^ccru les gai*anties de 
stabilité, en restreignant «^la sphère ministérijelle au 
profit de la prérogative impériale. Mais, .il faut le 
dire^ l action sage, loyale , prévoyante des hommes 
d'État de tous^les^partisqui se sont succédé aux jàt- 
faires a su faire «ortir deces excellentes institutions 
tout le bien et tous, les avantages que le Brésil était 
en droit d'en attendre. 

.. Jje régime parleinentaire est institué poui: gou- 
vfnmer. au milieu des partis ; il les créerait, &ils 
n'existaient pasr; il lui en, faut. C'est dans le cerde 
de$ partes qu'il établit et régularise les compétitions 
et la lutte, li^tte restreinte t^ui^ en dehors, et aur 
dessous de la sphère respectée où ptane le pouvoir 
monarchique^ poursuit la . conquête du pouvoir 
ministériel. Il y a eu au Brésil, depuis l'époque où 
hi donstitutipn a, été proclamée, beaucoup de;.ces 
luttes^ quelquefpis très-yiolenlejs. Les parti3 ont tour 
^ tour occupé le pouvoir, et- le gouveriKement a ^é 
aux mains tantôt de ceux q^i se prétendaient plus 
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êxckinveikient libéraux, tantôt de ceux qui se préocv 
cupaient surtout des iiitérèts de couservatioQ et dis 
progrés graduelvEb bi^i, au milieu de t^es côftSits 
passiouués , et alors Ittéme qùie pendant La. minorité 
dé UËiinpereùr le pouvoir étaitaux mains dë^ régents 
plus o^ mofn§ contesti^ et quelquefois impopti* 
laires, alors que ki dignité impériale n'avait pas tout 
son preèttge, et que les* proviuceâ étadent tiraillées 
en tous «iens pat* Tesprlt de sédiâon, Tâetion du 
gouvernement a été 'généraleiûent sage, impartiale, 
prévoyante, de maniè)he à faire téte à des désordres 
passagers et h ^ré^eTver l'Empire de tout koulever*- 
sement graVe, de toute révolution. Chaque pacti, 
en prenant la <lireedon d^ affaires, a eu la con^ 
science dé sa respon,sabilité. Les plus libéfauK Ont 
compris sur-^le-champ quels intérêts essaiiiels ils 
avaient à sauvegarder : les plus conservateurs Ont 
ardemment recherché toutes les améliorations j^a^^ 
tiques, et leurs efforts ^successifs* ont réussi kôôty' 
solider le trône, dont 'tous, sans exception,' Veulent 
le maintien et la grandeur, 4 populariser les insti^ 
tutionsi et à placer l'Empire dans la voie de prog^s 
ou doit se développer de joiir en jour davantage sa 
'prospérité. ^ - •- 

' L'histoire gardé tme page glorieuse pour cette 
, pléiade d^boiimiès d'Éfat patihîotes qui ont concouru 
à la fondation et à l'^fermissen^nt di^ nouvel Em- 
pire. J'ai nommé quelques^UQ^deéeiâi qui ne sont 
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plus; je ne nommerai pas ceux qui vivent et qui, 
mifiis^res de la veille, du jour ou du lendemain, 
(mt encore une part influente aux affaires de leur 
pfiys. Si -mon livre va jusqu'au Brésil, je ne veux 
pas qu'il s'expose au reproche d'oubli où de flat- 
terie envers qui que ce soit. . ^ 

Les Chambres o|it mérité aussi letir part d'élo- 
ge^ Orageuses, passionnées par moments^ leurs déli-9 
berations ont été cepetidant dominées par le senti- 
ment du devoir monarchiquee^ de l'intérêt public. 
Les chocs, parlementaires entre les provinces ont 
é(é fréquents; mais dans ce conflit d'intérêts divers> 
la majorité| toujours guidée' par la^ Constitution, a 
su génàral^ent démêkr ta section ju^e et pra- 
tique. Le Sénat surtout, composé d!homipes expë<" 
rimentés^ mûris par l'âge et par l'habitude des af- 
faires, habilement choisis parle chef de l'État, sans 
acception de partie le Sénat a rendu d'immenses 
services; en repoussant toutes lés propositions irré- 
fléchies ^ en pr^iant au besoin ime intelligente 
initiative* 

Mais c'est surtout à Faction suptéme 4\x pouvoir 
impérial que le Brésil doit d'ètrjg ce qu'il lëst. '» 

Don Pedro If, l'auteur de la Constitution de 
1824, a eu à lutter, .au dedans et au dehors^ contre 
des difâcultés insurmontable^: Ses sept années de 
règne, après la proda^iation de la Constitution , 
ont été tristement ngnaléeç par des agitations et des 
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désordres intérieurs, contre*coup d^ ré^olutiûMs 
voisines, et suiies naturelle de Téffervescenee que 
la lutte pour réniandpati<§n avait provoquée. La 
guerre malencontneuse contre Buenos-Ayre^ ajou« 
tait encore à la confusion>.en grevant le pays.d'une 
charge énorme, et en affaiblissant les moyens d'ac*- 
tion du gouvernement centre Tanarchie. L effet de 
cette situation tr(Hiblée, que quelques l^tcunes dans 
cette brillante nature d'jâiicien chevalier et d ar- 
tiste ^ aggravaient encore f s'est prolongé pendant 
tout le règne du premier Empereur constitutionnel, 
et n a pas laissé au jugement des contemporains le 
calm» çt la rectitude nécessaires pour apprécier les 
mérites du prince qui a fait le Brésil indépendant et 
libre, et qui, par kt sagesse des institutions dcMit il 
la, doté, lui a ouvert, large et féconde, la me du 
plus magnifique avenir. 

Mais l'heure de la justice jBst yoiue pourl'illustre 
Empereur; les passions de 1831 se sont éteintes, et 
l'Empire , en pleine pos^Ssion desdbien&its de l'iùeu- 
vre , entoure aujourd'hui l'immortel ouvriel» .des 
témoignages de ison admiration et de sa reconnais- 
sance. Rio-Janeiro, là noble tîapitale, a donné le 
signal de cette légitime et patriotique réaction; sur 
l'initiative de sa chambre municipale, ime souscrip- 

* DoïiPedml»' cultivait le* ails :1e Brésil lui doit là mu- 
sique trè^-populmre de spn.hynihe aaliooaK 
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tion a été ouverte pour élever une statue équestre à 
don Pedro I*^, sur la place même où la Constitution 
a été aeclamée. Les offrandes ont afflué de toutes 
parts, et bientôt un impérissable monunient attes- 
tera le culte que le Brésil a voué à l'auteur de sa 
Constitution , au chef de sa glorieuse dynastie. 

Les mêmes sentiments, plus doux et plus tou-^ 
chants encore, rattachent la population brésilienne 
à l'héritier de don Pedro P% à l'empereur don Pe- 
dro II. II est l'enfant du Brésil , né au milieu des 
crises d'une transformation laborieuse , et l'ahiour 
de la nation a protégé son berceau. Il a grandi pour 
elle et sous ses yeux; et, mûri avant l'âge par une 
expérience précoce , il s'est trouvé un homme , 
quand, à quinze ans, il a pris le pouvoir suprême. 

Comment il a usé de ce pouvoir, avec quelle sa- 
gesse habile il a su se servir des hommes d'élite ap- 
pelés par lui autour de son trône , comment il a 
réussi à pacifier les âmes, et, sails supprimer les par- 
tis, à les modérer, à les adoucir, à renfermer stric- 
tement leur action dans la limite constitutionnelle; 
c'est ce que l'histoire dira, et ce qu'on ne saurait 
dire aujourd'hui sans être suspect de flatterie ; mais 
ce qu'on peut dès à présent constater, c'est l'intel- 
ligente pratique que le jeune Empereur a su faire 
de la Constitution, en maintenant tout à la fois 
la plénitude des droits parlementaires et les pré- 
rogatives tutélaires de la couronne. Véritable Em- 
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pereur x^onstitutionnel , don Pedra Ha su s'élever 
au-dessus de tous les calculs, de toutes les passioois, 
de tous les mtéréts dé, parti; et il domine de. la 
hauteur de son rôle suprême les hommes éminents 
cfui prennent tour à tour place dans ses conseils. 
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Iniquiié du oDonopole colonial, — lia Stérilisé les résfoarct» ^u Brésil. ^- 
Dette portu(^i8e imposée au Brésil par le traité avec 4e Portpf[al. — Maa- 
vais. état* des finances. — Fidélité du Brésil à ses engagements. — Sou 
crédit s'établit. — La dette extérieure. — La dette intérieure. — Émis- 
sious de papier-monnaie. — M. de Ponthos et le Budget du Brésil, — 
Budgets postérieurs à 1847. — Notable et progressive augmentation des 
recettes. — Temps d*arrét momentané et sa cause. — Prodoits des droits 
d'impoctation. -^ Tableau comparatif des dix-huit dernières annééfe. -*- 
Budgets des provinces. -^ De l'impôt foticier. — Ses dangers politiques 
en gédéral. — > Ses iibpossibilités économiques au grésil. — - La dépense. 

— Une portion considérable de% dépenses à la charge des provioces. -^ 
Dépenses générales. — Liste civile. — Les départements ministériels. — 
Éiat comparatif des dépenses portées aux budgets de 1846-47 et de 1856-57. 

— Amélioration de tous les services. — Armée et flotte du Brésil. — Po- 
iiiiqutf paciÇque de TEmpire. — L*indépenâanee de Montevideo n'est pas 
menacée. — Le Brésil a à conquérir son propre sol , à le coloniser. — 
Routes à créer. -^ Chemins de fer de Rio Janeiro, de Bahia, de Pernam^ 
buco. — Garantie d'intérêt. — Contrat pour Texécption du chemin de fer 
de don Pedro IT. — Routes carrossables. — Amélioration des rivières.-— 
Navigation de l'Amazone. — Quatre lign^ de bateaux à vapeur tur cd 
fleuve. — Double service de navigation à vapeur sur l'Atlantique, au nord 
«fan sud de Rio. — Mouvement intellectuel. — Les journaux. — L*iosti* 

, tut historique et géographique. — Établissements charitables. •— Les 
sœurs de saint'Vincent de Paul. — La sécurité individuelle. ^— Grimes 
contre les personnes. — Nécessité d'une répression sévère. -— Le jog^ 
mis en dehors des partis par la nouvelle loi. électorale. — Les coors d'ap- 
pel. — Un tribunal de seconde instance par province. 

Résumé. ^ Impulsion énergique donnée aux améliorations par le gou- 
vernement. — Concours empressé du pays tout entier.* — La ca[)itale. — ' 
Assistance financière qu'elle prête à toutes les œuvres^ nouvelles. — Elle 
est en voie de se' transformer. 

Quand la double sagesse des institutions et du 
gouveiiienient a assuré a un pays la paix au dedans 
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et au dehors, et préparé la voie à tous les progrès 
en garantissant l'avenir, on peut s'attendre à voir 
la situation de ce pays s'améliorer de jour en jour , 
et tous les germes de prospérité qu'il renferme se 
développer successivement. 

La seule limite à l'accomplissement de cette loi 
du progrès est dans la mesure même des ressources 
dont ce pays dispose. La rapidité ou la lenteur de 
l'œuvre dépend de la fécondité de son sol, de la va- 
leur de ses produits , de la vigueur et du nombre 
des bras qui le cultivent , des facilités de conmiu- 
nication qui existent entre les diverses parties du 
territoire et entre le pays même et le reste du 
monde, enfin du degré de civilisation gékiérale au- 
quel ce pays est parvenu. 

Or , jusqu'à ces dernières années , l'élément hu- 
main, au Brésil, seniblait avoir prisa tâche de con- 
trarier l'action de l'élément providentiel, et, si abon- 
dantes , si magnifiques que- fussent ses richesses 
naturelles , sa marche progressive était arrêtée par 
d'insurmontables obstacles. On eût dit que la main 
des hommes s'ingéniait d'une façon sacril^e à stéri- 
liser les bienfaits de Dieu. 

Les métropoles, même les plus éclairées, ont eu 
pour système, dans le passé du moins, dé sacrifier 
leurs colonies à une sorte d'égoïsme féroce. Plus la 
colonie était grande et riche, plus la métropole 
s'attachait à la charger de chaînes pour là pressurer 
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comme ime proie. Toutes ies lois que le Portugal a 
appliquées au Brésil pendant trois siècles n'cmt eu 
cpi'un but* d exploitation effrontée , et le moyen à 
Tusage de cette politique avide, c'était de tenir om- 
brageusement la populati^ de la colonie en debocs 
de tout coBtsK^tavec- la civilisalÎQn générale. Quand 
le régent de Portugal, depuis le roi Jean VI, vint 
établir au Brésil le siège de son gouv^nement, c'est 
à peine s'il y avait à Rio Janeiro un collège, et les 
enfanjts des colons qui se destinaient soit à la magis- 
trature, soit au barreau, soit à la^médecine, étaient 
obligés d'aller preidre leurs d^^és à l'uni vanité de 
Coimbre. Tous les jfcmctionnaires de quelque im- 
portance étaient fournis par 1^ métropole. Non^seu- 
lement l'interdiction de séjour était prononcée omtre 
les étrangers, mais l'industrie elleméme était traitée 
^1 àrangère et proscrite impitoyablement. De telle 
sorte que. les misà^les halntants de l'intérieur ne 
pouvaient fabriquer eux-mêmes les pauvres coton- 
nades dont ils s'habillaient et qui devaient leur être 
exclusivement fournies par l'entrepôt de Lisbonne. 
Il y a eu des guerres civiles, des massacres d'hom- 
mes qui ont eu pour cause unique cette abominable 
prétention du gouvernement ! 

Tout était donc à faire quand le joug^ de la mé- 
tropc^e eut été secoué, et l'effort même de la sépa- 
ration 2^outait aux maux du passié des plaies nou- 
velles. Noa-seulement la proclamation de l'Indépen- 

6. 
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dance amenait là guerre, mais encore, par une 
conséquence étrange et singulièrement inique, la 
paix ne se fit, entre le Portugal et le Brésil, qu'à 
cette condition que le Brésil supporterait une por- 
tion de la dette contractée par le Portugal : c'est , 
comme je l'ai dit ailleurs, l'arbitrage de l'Angleterre 
créancière du Portugal qui imagina cette solution , 
se fondant sans doulje sur la' pratique usitée en Eu- 
rope du piartage des dettes entre les Etats qui se sé- 
parent, mais se gardant bien de se souvenik* que 
cette règle était sans application légitime à l'égard 
de colonie's subordonnées qui arraèbelit leur indé- 
pendance à la métropole , et qu'on s'était parfaite- 
ment abstenu de l'invoquer contre les colonies es- 
pagnoles. 

Ainsi , à ses débuts , le nouvel Empire fut grevé 
d'un passif d'un million sterling qu'il n'avait pas 
touché : il n'avait pas de finances et il avait des 
dettes, il n'avait pas encore de trésor et il avait des 
créanciers. 

C'était mal commencer, d'autant plus mal, que 
sous le gouvernement de don Pedro t" et au milieu 
des embarras qui le pressaient de toutes parts , on 
fit plus d'une école financière. Le caractère à la fois 
insouciant et absolu de l'Empereur s'accommodait 
mal des règles d'une étroite et fiscale comptabilité , 
et d'ailleurs l'esprit de gaspillage et de rapine, souf- 
flé de la métropole, avait encore autour du pouvoir 
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des représentants en chair et en os. Bref, le Brésil 
s'endettait, et chaque jour le chiffre de ses emprunts 
au dedans et au dehors grossissait à vue d'œil : le 
papier-monnaie, inondant les places de commerce, 
s était peu à peu substitué aux iiionnares d'or et 
d'argent. 

Et cependant, quelque lourdes qu'aient été ses 
charges financières , le Brésil les a loyalement sup- 
portées, et toutes les obligations contractées par lui 
ont été scrupuleusement remplies. Depuis trente ans 
qu'il est en compte avec les capitalistes d'Europe, le 
payement de ses échéances n'a pas été retardé d'un 
jour, pai> d'une heure. 

Aussi la récompense de cette probité à toute 
épreuve ne s'est pas fait attendre.' A l'heure qu'il 
est , quand la guerre a fait fléchir les effets publics 
sur toutes les places , les fonds brésiliens se main- 
tiennent au-dessus du pai^ sur je marché de Lon- 
dres , et l'opinion que les banquiei^ se sont faite de 
leur solidité est tellement bien assise, qu'ils sollici- 
tent CQrame une laveur, le renouvellenjent de leurs 
titres aux époques fixées pour le remboursement du 
(.^apital, et que les coupons du Brésil sont considérés 
à Londres non comme un fonds de spéculation, 
mais comme un fonds de placement. 

Le capital de la dette extérieure du Brésil s'atténue 
chaque année par l'effet de l'amortissement : au 
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7 mars 1S53, le mœitaiit total êe cette dette ëtail 
de L. &^4,000; au l*"' décembre de la même BnaéCy 
ce chiffre était réduit à L. 5,871^700, il n'était plus 
au 31 décembre 1854 que de L. 5,8^,20a Cette 
dette résulte d'emprunts de diverses origines con- 
tractés à raison de 5 ^/^ d'intérêt. Le plus récent de 
ces emprunts est à 4 1/2 : malgré la dépression 
qu^exerce la guerre sur les fonds publics, il se cote 
à la bourse de Londres de 94 à 96, 

Le capital de la dette intérieure^ sur lequel l'amor- 
tissement n'agit pas, est d'environ 183 millions de. 
francs, au change rond dé 3,000 fr. par contos de 
reis : l'intérêt est de 6, 5 et 4 y^ suivant l'époque 
où la dette a été contractée. 

Pour compléter le passif du trésoi* brésilien, il faut 
mentionner une dette sans intérêts, le chiffre de ses 
émissions en papier-monnaie, qu'on évahie à environ 
135 millions de francs. Cette valeur de convention 
est parfaitement acceptée, à son taux nominal, dans 
toutes les parties de l'Empîrè, et les variations qu'elle 
.subit dans les transactions où le commerce eu- 
ropéen est intéressé n'ont d'autre cause x[ue les fluc- 
tuations du change, qui s'élève ou s'abaisse selon . 
que le Brésil a plus ou moins à payer à l'Europe, 
3'ajoute que le gouvernement a pris des mesures 
efficaces pour retirer peu à peu ce papier de la cir- 
culation, et qu'en i*etour du privilège qui lui a été 
ccmcédé, la nouvelle banque du Brésil s'est chaînée 
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d'opérer à la longue ce retraita des conditions^ avan- 
tageuses pour TÉtat. 

La confiance que le Brésil in^ire à 9es créanciers, 
et qui se manifeste par le cours élevé de ses titres 
soit à Londres, soit au Brésil même, repose sur des 
bases solides : d'abord la loyauté du gouvernanent 
impérial 6t sa ponctuelle exactitude dans le payement 
des intérêts, voilà pour le passé; quant à l'avenir, 
il offre aux créanciers les garanties les pins cer- 
taines dans le prodigieux développement de la pro- 
spérité de l'Empire, qui se manifeste surtout par 
l'acçroisisement successif et rapide des recettes. . 

L'ouvrage de M. le comte de Strotten Ponthos, 
le Budget du Brésil, donne, avec les plusi minutieux 
détails, les chiffres des dépenses et des. recettes pour 
l'exercice 1846.-47 (l'année financière du Brésil 
commence au 1*^ juillet). La d^ense pour cet exer- 
cice est fixée, en monnaie brésilienne, à 24,116 
contos 835,939 reis, ce qui, au change de 333 1/3 
(3 £r. par mille reis), fait la somme de 72,350,507 fr. 
81 c. ; la recette est évaluée à 25 mille. contos, $<Mt, 
au même change, à 75 millions de fr.\ 
. I^ livre de M. de Ponthos a été publié en 1854. 
Irréprochable dans ses intentions, conçu sur un plan 
ingénieux et sensé, plein de docum^ats et de chiffres 

* Les chiffres de M. de Ponthos diffèrent légèrement des 
miens, parce qu*il prend pour base de ses calculs de conver- 
sion le change de 340 reis pour le franc. 
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officiels, il avait rirrémissible tort d'arriver beaucoup 
trop lentement au jour de la publicité. Pendant que 
rhonorable écrivain groupait à loisir <^ les chiffres 
qu'il avait recueillis, pendant qu'il méditait longue- 
ment et consciencieusement su^ les observations, 
les griefs, les conseils qu'il voulait présenter, enfin 
pendant qu'il faisait imprimer ses trois gro& et beaux 
volumes, le temps avait marché : le Brésil, de 1846 
à 1854, avait fait des pas de géant, et il se trouvah 
que ces chiffres, parfaitement authentiques d'ailleurs, 
n'avaient plus rien d'exact, et que la situation actuelle 
donnait^ sur beaucoup de points, un démenti écla- 
tant à ses critiques devenues suji'années. C'est là ce 
qui explique l'impression fâcheuse que le livre dç 
M. de Ponthos a causée au Brésil et les vives récla- 
mations qu'il a soulevées. Évidemment les docu- 
ments et les chiffres de M. de Ponthos n'avaient 
plus la valeur qu'il leur attribuait-, et à ce tort invo- 
lontaire du livre, il faut ajouter quelques erreurs 
d'un esprit réfléchi, pix)fond,^ mais roide et systéma- 
tique, qui ne raisonne que d'après un fonds d'idées 
préconçues, et qui s'inspire trop, à mon avis, d'un 
sentiment d'absolutisme pt'opre à l'école catholique. 
Mais, je le répète volontiers, bien que le livrer vive 
trop dans le passé et qu'il censure souvent à faux, 
aucune pensée de dénigrement et de malveillance 
n'anime l'écrivain, qui désire ardemment, comme 
tous ceux qui ont vu le Brésil, la prospérité de l'Enir 



CHAPITRE TROISIÈME. 89* 

pire, et qui croit fermement à ses grandes destinées. 
Je révisas aux chiffres donnés par M. dcrPopthos: 
A cette épocpie.de 1846-47', où le budget, déjà en 
parfait équilibre, -balançait ses dépenses et ses re- 
cettes, le Brésil sortait^ peine de ée^ temps d'agitation 
qui avaient paralysé son dévelôppeoieht. Depuis lors 
les choses 'Oîit bien changé de' face, et tous- les bud-^ 
gets qui se sont succéçlé ont' accru .leurs chiffres 
dans une progression constante, sauf un léger temps 
d arrêt à p^ne senti dans- ces dfeux dernières années, 
à raison du- contrecoup que. le. grand couflit^ur- 
veiUi en. Europe à fait éprouvei? à tout le monde 
commercial. . • 

Voici la nomenclatnk*e des budgiets deS' recettes^ 
depuis ce budget de 1846^47, dont s'occupe le livre 
de M. 4c Ponthos. Je donne les chiffres officiels en- 
monnaie brésilienne, et par contos de reîs, pour ne 
pas hérisser ce travail de dîîffrés de ct]^>version. Les 
lecteurs Saveilt que chaque èontos txi* million de 
reis vaut trois- mille francs de notice monnaie. ^ 

Le chiffre total dés recettes du trésor public a été 
pour Tannée 1M7-48 de . 24,732 contos de reis. 
^ « 1848.49 ♦> .26,156 

1849-50 yy 28,000 

185051 « 31,532 

1851.5â '> 35,809. 

1852-53 « 36,394 

1853-54 » 34,348.. » ' 
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Le^ documents qii9 j'ai sons' les yeux, publiés au 
nK>is|de mai dernier, y donhetit, d'après les résultats 
connus, les recettes probable!^ dii budget de 1854- 
55, alors en voie d'exercice, et qui étaient évaluées 
au chiffre de.34,473 contos; Quant aux recettes de 
1855-56 et de 1856s57y elles :sont portées aux bud- 
jels votés danà Favant^eniièFe et, la derhièi*e session 
à 34y000 contos de reîs, On peut pleinement se ûet 
à cesi évaluations :et les tenir même pôiir notable- 
ment inférieures au chiffre définitif des recettes, 
car les ministres des finances du Brésil ont pour 
loilable habitude de n'enfler ni leurs espérances ni 
leurs chiffres, et c'est une réservé habile , de b<Mti 
goût i qui ajourpe tout au plus les satisfactions 
d!amourvpropre,- puisque dépuis près de dix ans 
il n'est pas un exercice qUi n'ait été réglé avec uû 
excédant considérable de recette^ Qu'il ^^ «oit 
permis: d'ajouter qu'il n'est ' pas possible d'apporter 
dans les comptes rendus des finances un plus bel 
ordre, un ^n plus minutieuiç, plus de clarté, phis 
de ioyale • franchise ; et tout cela se fait au Brésil 
presque sans, bureanci^tie; car c^çist Une des bonnes 
fortunes de l'Empire de très-peu connaître cette 
plaie des pays centralisés a Féxcès et des civilisations 
trop mûres. » 

Je n'insisterai pas slir les conséquences qui résul- 
tent du )*approcbement à faire ^itre lé budget du- 
quel argumente M; de Pontbos et les budgets dont 
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on vîiçxit de voir les chiffres. Il est clair que la 
situation a été rapidement û'ansformée y et Tbono- 
rabfe écrivain-, dont le bon sens prévoyait une amé- 
lioration financier, ne la croyait certes pas aussr^ 
rapide et aussi considérable. S'il eût p^psé qu'à six 
ans de distance,. de 1846 à 1852, son budget de 
24 mille ccHdtos devait dépasser 36 mille eontosw, 
sans impôts nouveaux , sans artifices de trés^brerie , 
il n eut pas pris la peine de raiisonner sur des chî{-* 
fresprès de s'évanouir; il n'eût pas écrit son livre. 
Il «st vrai que le budget de 1852-^53 n'a pas été 
d^)assé. Mais ce n'est pa^ à une cause qui lui soit' 
propre que le Brésil attribue te t^mps d'arrêt , cjue 
s(m gouvememeiit avait prévu; car à l'ouverture de 
la sessio» de L854, l'Empereur avait annoncé dans 
son discours d'ouverture qu'il fallait, s'attendre, à 
une diminution dans, les recettes, par suite .du 
conflit qui, avait À:laté etktre les principales puis« 
sauces d'Europe. L'Europe est troublée et la marche 
progressive du Brésil s'en ressent; c'est la foi:ce des 
choses : 4e Brésil a besoin de l'Europe , cmnme 
l'Europe a besoin du Brésil; les transactions com-'' 
merciales profitent à*la fois à l'une et à l'autre. Qr, 
avec la guerre, ces transactions <e resserrait, le 
crédit devient mains faicile , les armements mari- 
times deviennent moins aventureux et plus rares, 
les services publics absorbant une bonde partie des 
capitaux et des instruments de navigatHm. Et puis , 
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OD a beau prendre ses précautioBs et ses garanties, 
quand on consomme beaucoup de poudre et de 
plomb de guerre , on consomme toujours un peu 
moins de sucre, de café, de coton ^ <le bois d'ébé- 
nisterie et de teinture , et on vend en échange un 
peu moins de vins, d'étoffes, de denteHes, de beaux 
meubles,' de magnifiques inutilités consacrées par 
la mode. Il est très-vrai que la guerre actuelle est 
faite- dans des^ conditions de sécurité qu on n'a 
jamais vues, puisque les puissances commerciales 
demeurent maîtresses absolues de la mer; aussi 
l-effet quon a ressenti au Brésil n'est-il qu'un- effet 
restreint, un temps d'arrêt, comme je l'ai dit, qui 
a tout d'abord atteint sa limite d'influence, et qui 
ne doit pas la dépcTsser. C'est ainsi que le ministre 
des ^nanices du Bfésil a jugé la situation dans son 
exposé des motifs, du budget. Il affirme que la 
guerre européenne a produit tout l'effet fâcheux 
qu'elle devait exercer .sur les revenus du Brésil , 
qui demeureront désormais stationnaires jusqu'au 
moment où la paix rétablie leur rendra leur mou*- 
vem^nt ascensionnel* ^ , . 

Un autre motif a aussi influé, à un degré beau- 
coup moipdre, sur' la réduction-.du revenu public; 
celui-là. est propt*e au Brésil, il est du fait de son 
{>;ouverneuicnt. Je ne le lui reproche^ pas, au con- 
traire, je l'en loué; car c'^est l'application intelligente 
da la rcQlc économique la plus féconde. Un décret 
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du 23 mars 1853 a ^éd^itde^ 7o '^^ droits d'ex- 
portation. Les revenus du Consulat * ont dû tout 
d'abord se ressentir de cette réduction; mais ce 
n'est là qu'un effet passager^ et qui ne détournera 
pas le {gouvernement brésilien de la voie qui tend 
à chercher l'aocroissemeiit des recettes non dans 
l'élévation des tarifs^ mais dajis l'augmentatiœi des 
débouchés. 

Les revenus de$ .douanes sont la- principale des 
ressources de l'Empire, et l'étude la plus instructive 
à faire est fcelle qui concerne le mouvement de cet 
impôt dans ces dernières années. Parmi les nom- 
breux-documents que Je. ministre des finances a an- 
nexés à son dernier .budget, il en est un. qui , sous 
ce rapport , offre les renseignements les plus signifi*- 
catifs et les plus curieux; c'e^t un' tableau compa- 
ratif des produits des diverses branches du revenu 
public pendant dix-rbuit années, depuis le l^** juillet 
1836 jusqu'au 30 juin 1854. Or voici , en ce qui 
concerne les produits.des droits d'importation, quels 
sont les résultats que présente ce tableau. Dans la 
première de ces dix-huit années- (1836-1837) les 
taxes de douanes ont produit 7^826 contos de reis; 
dans la dernière année (1853-1854), elles ont pro- 
duit 23,521 contos. En divisant les dix4iuit années 

* C'est le nom qu'on donne à l'administration fihancière 
cliapfjée de percevoir les droits- de 'sortie très-légers que'l* 
Brésil impose à ses propres produits. , 
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en six périodes triennales , <m arrive aux résultats 
moyens qui suivenl : 



l" période. . 


. . «,341 cootos. 


2« • — . . .. 


. . ll,e»4 — 


3' 


. . 12,826 — 


é' — . . 


. . 15,522 — 


5' - . . 


.- . 17,787 — 


6» ... 


. . 24,373 -^ 



En somme ^ le chiffre de Fimportation a TitmLÉ 
en <lix-huit sms , et Faugmentation moyenne ao- 
nudle a été de dix et sept dixièmes pour cent. 

Je r^narque encore dans ce tableau que jMre&- 
qpe toutes les branche» du revenu public ont 
éprouvé un ^cci*oissement notable durant cette pé- 
riode t je mentionne seulem^it les droits d'exp<Hv 
tation , qui ont presque doublé de produit , et dont 
la moyenne d'augmentation annuelle a été de 
4^35 ^/q. Je cite encore certains revenus particuliers 
à la ville de Rio, qui est placée, comme capitale, 
sous Fadministration directe du gouvernement , et 
dont les ressources ont presque quadruplés par 
un accroissement annudi dont la moyenne, est de 
12,96 ^/q. Les revenus dont je parle, qui étaient en 
1834 de 945,000 fréuics envirota, s'élevaient, en 
1854, à plus de trois millions et demi de francs. 

Qu pn ne perde pas de vue que les recettes dont 
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je m'occapeet les chiffres €[ue j'indique constituent 
seulement les revenus généraux de l'État; mais k 
Brésil a d'autres ressoupces, en dehors dur budget 
de l'Empire, il y a le budget des provinces, qui ont 
leur administration et leurs finance particulières. 
De ces budgets, provinciaux,^ je n'ai sous les yeux 
que celui de la {M*ovince de Rio Janeiro,. la pro- 
vince et non la ville, laquelle, ainsi que je viens 
de le dire, est administrée par legouvemi^ment^ 
qui perçoit ses recettes et pourvoit À ses dépenses. 
De ce document il résulte que la province de Rio 
Jacpeiro évalue pour l^xeix^e prochain ses recettes 
à la somme de 5,53^7,028 francs. 

En 1847-1848, daprès les documents fournis par 
le livre de M, de rPoiïthos , le chiffre^-des revenus 
de cette province s'élevait seulement à 3,144,00Qû:., 
c'es^à-dire que, même en rectifiant la diversité des 
changes , le chiffre de l'accrcHssement dii ^ revenu 
s'est augmaité, en huit années, de'pkis nies deux 
cinquièmes, de 2 miUions 300 mille fraiicst» en 
nombres ronds. » • 

Voilà certes des progrès réels et* assez marquants 
pour permettre d'en espérer d'autres plus notables 
Picore. ' 

Je n'ai pas les chiffres dés autres budgets provin- 
ciaux, mais de tous les documents que j'ai étudiés 
il résulte que partout la même progression dans le$ 
recettes se fait. sentir^ et que cet> accroissement de 
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rçs90urce$ donne une hnpukion féconde aux tra^ 

vaux d'utilité publique* . ■ ' . ' t , 

11' est vrai que les autres budgets provinciaux 
^n'aueignent pas les chiffres du budget de la pro- 
vince de Rio «TaneÎFO ; platée dans la spbère d'ao- 
tion de là capitale, dont le mouvement commercial 
est immense, cette province est la plus riche de 
toutes, et il en est, par^nii 1^ plus pauvres i, qui n'ar- 
rivent 'pas au dixième de son revenu; mai9.ii en est 
qui dépassent trois ou quatre millions, et je .•citerai, 
dans le nombre , (e^ budgets de Bahia ^ de Peruam- 
buco, de Minas Geraës, de Siîo-Paulo et de Sàoî-Pedro. 

I^a principale source des recettes dans le budget 
de rÉtat comme dans le budget des proyinces » -c'est 
Timpôt indirect , atteignant les objets de consomma- . 
tion, soit à Tentrée, soit à la sortie, soLt-dans.la cir- 
culation à l'intérieur. Un des mérites de cet impôt, 
quand il est modéré et bien assis , c'est que le .chiffre 
de ses produits ^grossit en raison du mouvement des 
affaires, et ^*il 4çv^ne la mesure de la prospérité 
commerciale^ Attinil est fort curieux dç remarquer, 
dans le budget de la province de Bio, qu'en 1847- 
48, le droit sur la sortie des cafés , à 5 ®/j,, a produit 
1,764,000' fr., tandis que pour 185G-57 la même 
taxe , réduite « 4 ^/^ , est évaluée à 3,240,000 fr. Le 
revemi a presque doublé en huit ans , bien qjue la 
taxe ait été diminitée d'un cinqui^nie; 

L.es Êiits j a mon avis , ont pilus d^ ptiissance que 
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les théories, et je tiens déjà pour un excellent in^pôt 
celui qui, frappant4ft trânsadtions du copimerce, 
permet à ces transactions de se' développer à l'aise , 
et les gène en somme si peu , que leur chiffire se 
double en huit années. D'un autre côté et de prime 
abord , } avoue mon faible pour les impôts indirects, 
pourvu qu'ils sœent très-légers, par cette raison 
très-connue et toujours bonne ^ qu'ils ne sont pas 
sentis par ceux qui les payent , et qu'As se coiifopdent 
en définitive avec le prix des objets de consomma- 
tion. 

Mais, en dehors de ces motifs économiques, il 
m'avait para jus(|u'ici que c'était surtout dans un 
intérêt de conservation politique qu'il fallait faire 
des impôts indirects la principale base du revenu 
d'un État bien ordonné, et je n'ai pas été médiocre- 
ment surpris en voyant M. de Ponthos soutenir une 
thèse toute contraire , et affirmer avec uiie insistance 
désespérée que le gouvernement âtl- Brésil ne fon- 
derait solidement son assiette tnlEiiiafchi^ue que lors- 
qu'il aurait créé et fait fonctixMiii^ «up toute l'éten- 
due de son vaste territoire l'impôt sur la terre, 
l'impôt foncier. L'avenir de la monarchie [serait à 
ce prix. 

Chose étrange! ce qu'un esprit fort éclairé, dé- 
voué aux idées d'autorité et de liberté pratique , 
demande dans un intérêt de stabilité monarchique, 
tous les niveleurs démagogues , depuis soixante ans^, 
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tous ceux qui ne veulent ni monarchie y ni oivlre , 
ni autorité, ni liberté, ni société, le demandenC 
également dans un intérêt de révolution ^ct de boulc^- 
versement social ! 

Depuis Babeuf et .Buonarotti, \e motdWdrodes 
sectes communistes a été 1 abolition de Timpôt in- 
direct, toutes les dépenses de TÉtat devant^tre uni- 
quement supporljiées par les propriétaires du sol. Cela 
se comprend merveilleusement bien, c'est là uo 
procédé $ùr et court pour arriver à la suppression 
de la propriété. 

Et cette théorie a eu sa période d action. En France, 
en Espagne, quand les assemblées souveraines om 
été envahies par de prétendus amis du peuple et de 
la République sociale, on s'est mis à Tœuvre et on a 
fait main basse sur les taxes indirectes. En France, 
où les folies sont de courte durée , on s!est arrêté , 
(pice à un bras puissant, ^ur le bord de labime. 
L'Espagne se débat encore au milieu de ces réformes 
insensées, qui ont mis à sec ses coffres, l^élas! d^ 
si minés; mais si die ne prend pas enfin son parti , 
si elle continue à n^ig^ ses vraies ressources , en 
gaspillant pour ses besoins temporaires son capital 
de garantie , ses domaines nationaux , elle ira droit 
à la banqueroute. Qu elle se hâte : il n'est que temps. 

J'ai touché là à une thèse générale: mais je re* 
connais volontiers qu^ , dans la pensée de l'hono- 
rable écrivain auquel je réponds, il n'y a pas cette 
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exagération de lu^inc^ pour Fimpô^ indirect, eit il y 4 
moins encore, cela t^ saqs dire, ce culte pervters 
de Timpôt foncier considéré comme instrument de 
dissolution sociale. L'impôt foncier, selon M* dePon- 
thos, est unç nécessité monaidiique. C'est upe af-* 
firmation très-conl]0$table. L'Angleterre, puissante 
et solide monarchie, s'est longtemps passée de cet 
impôt, e( même aujourd'hui sa taxe du revenu n'est 
acceptée que comme une charge temporaire qui doit 
prendre, fin en 1860. Je ne pense pas que la France, 
si l'état de ses finances permettait qu'on dégi>évât la 
, propriété, s'en trouvât plus mal , et elle s'est si fèrl 
applaudie d'un premier all^^ment opérée en 1850^ 
par le pi'ince président, qu'un pas. nouveau dans 
cette voie , au jour où il pourrait se faif«i, serait, 
j'en suis sûr ,. accueilli avec une enthousiaste recon* 
naissance. 

L'impôt foncier, dans les monarchies européennes, 
rempUtce mandat économiquede pourvoira une .né* 
cessité financière en cas d'insuffisance des taxes indir 
rectes. Voilà son but, et ^expérience a appris que cet 
impôt doit être ménagé comme une ressource qui) 
faut tenir &Ï réserve pour les circonstances excep- 
tionnelles. Quant à rtitilité politique de l'impôt fon- 
cier , elle ii'exisfee que dans ces monarchies qui ,. à 
l'instar de la France des deux derniers ir^nes , font 
dncens un privilège électoral. Or, nous avons vu 
que telle n'ét2(it pas l'organisation coi)sUlutkmnelle 

7. 
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du Brésil , et Dieu lé gardé d'arriver , par quelque 
ybie^t dans quelque but que ce soit, à faire' de 
rélectorât un privilège ! 

Du reste, it yà, sur ce point, une question de 
fait qui domine le débat: Avant de songer à impo- 
ser la terre, il faut s'occuper dé la peupler, de la 
Cultiver. Pour avoir des contribuables, il favt tout 
d'abord avoir des colons t pour frapper la terre, il 
faut tout au moins qu'elle produise. Or, le Brésil, 
en cemoment,djDit s'absorber exclusivement dans 
cette grande tâche de peupler et de féconder son ter- 
ritoire. Faire entrevoir mêihe- en perspective une . 
taxe à ces populations dont on appelle le concours , 
leur anncmcer à l'avance qu'elle^ auront tout à la fois 
à se débattre contre la terre et contre le fisc , c'est 
prendre' la voie- la plus sûre pour- faire échouer la 
colonisation. Cela saute aux yeux. Si ailleurs l'im- 
pôt foncier est 'd'une* utilité douteuse, au Brésil, 
dans les conditions actuelles , il serait fatal: il ob- 
struerait les voies de l'avenir. 

Une dernière réflexion. L'iVmérique du Nord n'a 
pas de taxe foncière , et certains esprits sont tentés 
d'induire de ce fait^ que la tkxe foncière est essen- 
tiellement monarchique, et qu'on va droit à la Ré- 
publique quand on demande presque exclusivement 
à l'impôt .indirect les ressources nécessaires aux dé- 
penses de l'État. Rien n'est plus feux. Le système 
fiscal américain, repoussé péremptoirement par nos 
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novateurs d'Europe, a, beaucoup plus que les insti- 
tution» potiiiques, réussi à consolider au milieu 
de ce peuple peu scrupuleux le droit sacre de pro- 
priété ^ <}ue là taxe foncière aurait frappé d'une per* 
pétuelle menace^ il a contenu ^ autau;t'que possible, 
le dévetoppei^ent de l'esprit démagog^ique , qui ne 
respecte rien ; il lui a servi de contre-poids. C'est là ce 
qui explique pourquoi nos révolutionnaires socia- 
listes se sont frayé d'autres routes. Or, si oi^ veut que 
l'idée. monarchique implantée au Brésil s'y assoie sur 
d'inébranlables bases, il faut qu'indépendamment 
de l'ordre et de la sécurité qu'elle donne, elle n'en- 
traîne pas des charges et d^ périls sociaux dont la 
République serait exempte. L'avenir du Brésil est 
engagé dans ces questions, et il ne faut pas perdre 
de vue que l'Empire, sud-américain a aussi à influer 
par la propagande du bon exemple sur ces Républi- 
ques hispano-américaines qui ne paraissent paa bien 
sûres d'avoir encore trouvé, leur voie. 

Laissons de côté ce débat, au moins prématuré, 
où je ne/ suis sommairement entré que sur les pas 4e 
M. de Ponthos, dont l'impôt foncier est l'idée fixe. 
Voyons, le revenu étant donné, si le Bi'ésil fait de ses 
ressources un intelligent et fécond usage« Bien qu'elles 
grossissent à vue d'œil, les recettes de l'Empire sud- 
américain sont encore nécessairement fort boitiées. 
lin peu plus de 100 millions de francs, d'une part 
(budget général), et peut-être 25 ou 30 inillion^. 
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d*aiitre part (budgets provinciaux), voHà ks moyeiiB 
^i lui sont démnés pour entourer de Téclat nëces^ 
^ir^sa monarcfaiey et pour &ire face à tous les be- 
soins pul>lics de rÉtat et des proviiiieés ^. Si on lie 
•tient compté épate de la < population^ èjui ateeiM à 
peiné & millioiis d'âmes, dont untiei^ d'èsciavea, 
ces moyens, sont ^' à la ri^eur^ stiffisalnts; finals fi 
un considère Téfendue du territoire bré^Iieti,' pres- 
que grand coniïbe l'Europe, et qui^ défriché et 
éiihivé, ferait Thre à Taise 150 millions d'habitants, 
en voit qu'il e^ difficile d'aller loin avec des res- 
source^ aussi restreintes. 

Le premier devoir *dW gouvefiiement.bien or- 
donné, c'est de' vivre, c'est de faire honneur à ses 
engagements, 'c'est de limiter sa dépense de manière 
k ne pas faire de ilèttes. Le gouvertièment du Brésil 
s*est imposé cette règle : il ne dépekise pas au delà 
•de ^n revenu. Cette conduite, qu'il suh depuis 
plusieurs années avec une persévérance exemplaire, 
a- fondé son crédit. Puissance financière d'im ordre 
secondaire, lé Brésil s'est acquis dans le mdnde des 
[prêteurs un crédit de premier ordre. Ses titres s(teit 
au niveau des meilleurs effets piiUics , et il trouve- 
rait d'autant plus aisément de l'argent, qu'il en de- 

^ n ÙLVki ineDtioiliier aussi les «recettes munkipajes » qui 
doivent avoir upe certaine impo):tance > m^^is les éléments 
me manquent pour en donner même une évaluation ap* 
proximativé. 
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mande moins. On verra toat à Fbeure, quand je 
parlerai dés chemins de fer dont la construcdcHi se 
prépa^, que cette bonne ipenommée du Brésil porte 
déjà ses fraltSw 

Remplir se^ engagements /c'est le premier devoir 
des gouvernements comme des particufiers; mais ce 
n'est pas tout : grande ou médiocre, il failt qu'un 
État sache £siire bon emploi de sa fortune , et quand 
il a à se décider entre plosienrs fleures de dépenses, 
il faut qu'il discerne celles qui ont la plus immé- 
diate utilité, celles qui ont un caractère de néces»té 
gouvernementale , celles enfin qui ^mt le phi^ évi- 
demment productives. 

Aces points de vue, le budget du Brésil est com» 
biné avec une sagacité qui fait honneur au gouver- 
nement qui le pr^re et aux Chambfes qui le dis- 
cutent et le votent. 

Ce qui a été dit de Ja Constitution et de la décen- 
tralisation provinciale qu'elle ccmsacre a déjà fait 
cœnprendrç que le budget général est déchaîné 
d^une portion notable des dépenses qui , dans les 
États centralisés, pèsent sur le trésor public. Ainsi 
tout ce qui concerne jl'instruction primaire (géné- 
rale et gratuite,, aux termes de la Constitution), les 
travaux publics , les établissements charitables, Kn- 
demnitéaux députés provinciaux, les dépenses de 
secrétairerie des présidences, certains frais de per^ 
ception et de recouvrement des impôts, ainsi qu'mœ 
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partie considérable des. frais d^ culte et de police , 
deiueure à la chs^rge des provinces, qui discutent et 
votait ces dépenses daqs leurs assemblées animeUes, 
et qui les payent sur leurs ressources partioilières. 
Le gouvememeint n'intervient dans quelques-junes 
de ces dépenses qu'à t^tre de subvention. 

Les recettes générales de l'État ne font face qu'aux 
dépenses générales, comme la dotation de la cou- 
ronne, les allocations aux membres des deux Cbapok- 
bres, au Conseil d'État, au Corps diplomatique, aux 
membres du Corps judiciaire; les frais généraux de 
culte et de police; les frais d'entretien de l'armée et 
de la flotte ; les frais de perception des impôts géné- 
raux; les intérêts e^ l'amortissement de la dette pu- 
bliqucw 

Ces dépenses nécessaires sont réglées dans un 
esprit de sévère économie, mieux approprié peut- 
être aux ressources limitées du Brésil qu'^ l'.éclat 
que semblent exiger certaines fonctions ^ ; mais le 
patriotisme brésilien ne réclame pas, et la carrière 
pubbque est fort recherchée,- bien que l'activité 

* Une loi du 7 août 1852 a augmenté dans des propor- 
tions convenables- le traitement des fonctions les plus éle\'ées. 
Ainsi, le traitement des ministres a été porté de 21,600^ fr. 
à 36,000; œlui des conseillers d'État^ de 7,200 à 12,000 ; 
cplui des magistrats de la Cour suprême, de 12,000 à 18,000 ; 
celui dès conseillers Je Cour d*appêi, de 9,000 fr. à 12,000. 
Une augmentation proportionnelle a été accordée aux ma- 
gistrats îdfipneurs. . 
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commerciale de Bio, de Bahia, de Pernambuco, 
et même des grands centres de production de l'inté- 
rieurv ouvre au travail intellig^it les plus richcîs 
perspectives. 

La liste civile a été établie par une loi du 28 août 
1840. La dotation de l'Empereur eist fixée à 800 cort- 
tos de reis (2,400yOOOJr.); la dotation de l'Impé- 
ratrice est de 96 contos (288,000 fr.) Les princes et 
princesses de la maison impériale reçoivent égàle^ 
ment soit des dotations, soit des prisions alimen- 
taires, et le budget fait fac:e aux frajls d'éducation 
des princesses mineures filles de l'Empereur. Ces 
allocations diverse», en y joignant le douaire de 
S. M. l'Impératrice veuve de dort Pedro 1**, portent 
le cbiffre tot^rl de la liste civile à la somme de 
1 ,083 contos de reis, soit 3,249,000 fr. 

Ce chiffre est modeste; mais, à l'honneur du 
jeune Empereur, on doit dire qu'il lui suffit non- 
seulement pour soutenir l'éclat de son trône, mais 
encore pour faire bénir son nom et le nom de l'Im* 
pératrice par une inépuisable bienfaisance. 

Le ministèredel'Empjre (intérieur), qui renferme 
les cbapiti^es relatifs à la liste civile, aux deux Cham^ 
bres, au Conseil d'État, comprend en outre toutes 
les dépenses qui concernent renseignement supérieur 
des facultés et l'enseignement secondaire , les insti- 
tutions littéraires et scientifiques, l'Académie des 
beaux^arts, l'hygiène .et la santé^ publiques, enfin 
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radonnistration des postes^, radmînîstvâtioiT de» 
terres publiques et les dépenses pak-ticiilfèi^s à la 
capitale. Ce dej^urtmient irÛDistériel prmd , dan^ lé 
budget voté cette année pour l'exercice. 185&^7^. la 
somme dé 15,937 ,617 francs. Dans le budget de 
1846-47, sur lecjuel raisonne m, de Ponthos, le 
chiffre total des allocations du mimstère de l'Empire 
ne s'élève qù*à 8,828,970 fr. 

Les allocati<H)s du ministère de la justi<:e, ijeà 
coiodprend les cultes, la police^ la garde nationale , 
s(Mit portées ^ dans le nonveaa budget, an chiffre de 
d,007,417 fr. Le budget de 1846-47 n allouait à ce 
ministère que la somme de ^,723,115 fr» 
. . Les allocations du ministère des affanres^étrangères 
sf élèvent, dans le budget nouveau , à 1,766,166 fr. 
Ici la dépeqsé a moins varié, et le budget de 
184647 alloue 1,649,220 fr^ 

Pour le ministère de la marine ^ la différence est 
considérable : le chiffre du budget voté cette année 
est de Ï3g811,849 fr. Cdm du budget de 184647 
était seulement de 10,336,189 fr. 

Le chiffre des dépenses du ministère de la guerre 
s'est accru dans des proportions encore jJm fortes. 
Voici, en regard l'un de l'autre, les deux budgets : 
budget dç 1846-47, 17,409,925 fr.; budget de 
1856-57, 26,079,052 fr. 

^ Enfin les dépenses du ministère èx» finances se* 
i^ent, dan^ le budget actud, à la somme de 
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34,954,048 fr.; eUes n étaient, dans lé budget de 
M. dePcHitbos, que de 29,403,687 fr. 

Je nesignalerâi pas, en détail, les causes des aug- 
mentatiôiis eensidéraUes qu'on remarque dans tes 
allocations da plus récent budget et qui s'élèvent en 
totalité au 'chiffre de plus de 20 millions. U me 
suffira de dire que cet accroissement d'allocations, 
qui ^'est opéré graduelkment, au fur et à mesure 
de l'accroisisemetit du revenu public,. a eu pour but 
et pour effet d'améliorer non-seulement la situation 
des ioia^tionnaires de toutes les classes, mais encore 
la' plupart des services publics trop maig[rement 
dotés, et de créer de sfoûveaux services d'une utiUte 
teconiestable. Ainsi une somme de 1,700^000 francs 
ft' été allouée à la 'nouvelle àdii|inistlration des terres 
publiques, qui est appelée par ses travaux à donner 
Fimpuhsion à l'œuvre capitale de la cç^onisation de 
TEmpire : a^insi encore, les travaux publies gétié- 
Tàux, qui ne figurent au budget de 1846-47 cpie 
pour une somme de 336,000 fr., participent au 
budget nouveau poilr 1 ,â00,()00 fr. Ce n'est encore 
qu'une œrùvre à Fétat d'embryon , et qtii Recevra 
du temps des dévelofppemenls^ considérables^' car il 
y a Ixm nombre de travaux à effectuer, qui ont un 
^ractère d'utilité génét^lé et qu'on ne peut aban^ 
dc^mer à l'action, trop spétial^ et aux, ressources 
trop restreintes des proviiKCs^ Eiifin je citerai le 
diapître d^ arsenaux militaires et d^ Hf^rovision-* 



t08 LE BRÉSIL. 

nements de guerre, dont le <îMffrc s'est élevé de 
1,500,000 fr. à plus de 4 militons et djsmi. 

Avec les ressources qu'ôtt vient d'indiquer, le 
Brésil a sur pied la meilleure armée et la meilleure 
flotte de toute FAmériqne méridionale et centrale. 
Cette armée n'est pas nombreuse; elle s'élève à 
vingt mille faommes environ, sans parler de la giarde 
nationale, qui est régulièrement organisée et qu on 
mobilise facilement en cas de besoin. Mais si le chif- 
fre de l'armée est restreint, elle est bien^ tenue, bien 
soignée, bien disciplinée; on ne connaît pas au Brésil 
ces cadres monstrueux de généraux et de colonels 
innombrables qui dévorent le budget des Républi- 
ques bfspano-américaines et îie laissent pas une 
piastre disponible pour payer des soldats. L'état- 
major général du Brésil se réduit à quatre lieutenants 
généraux, huit maréchaux de camp, seize brigadiers 
généraux, les officiers supérieurs et inférieurs en 
proportion^ Bien commandée par des. chefs qu'elle 
connaît, l'armée est pleinement dévouée au tr^ne et 
aux institutions, et on a fait, à son grand honneur, 
cette curieuse remarque, qu'au ilailieu des séditions 
. et des révoltes qui ont désolé le Brésil pendant vingt 
années, la fidélité des troupes n'a paç été une seule 
fois, un seul instant, ébranlée : en face dés partis, 
elles se 3ont toujours ralliées sous le drapeau impérial. 

La flotte du Brésil se divise en navires h voiles et 
en navires à vapeur. U'après le dernier rapport du mi- 
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nistre de la marine, elle est ainsi composée : navires 
à voiles^ 2 frégates, 7 correttes à batterie découverte, 
8 bricks-barques et bricks, 17 bricks-goëletWs, 
goëléttes, pataches, canonnières et yachts; navires 
à vapeur j 1 vapeur de 3(X) chevaux , 2 de 220 , 2 
de 150, 4 de 130, 1 de 90, 2 de 70, 1 de 40, 2 
de 25. 

Pour atteindre au cadre normal fixé par décret 
du 26 janvid* 1850, il manque à la flotte à voiles 
2 «orvettes à batterie couverte, 1 corvette de second 
ordre, 4 bricks et bricks-barques, et dans la caté- 
gorie des navires à vapeur, 3 frégates de 300 che- 
vaux , 4 corvettes de 220 et 2 vapeurs de dernière 
classe. Elle a, en dehors du cadre normal, 2 petits 
navires à voiles, 2 vapeurs de troisième ordre, 1 dt 
90 chevaux, 2 de 25. 

La transformation du vieux matériel entraine né- 
cessairement quelques lenteurs, mais l'impulsion 
est donnée et le cadre normal ne tardera pas à être 
atteint. Le résultat obtenu est déjà notable : le Brésil, 
qui n'avait il y a six ans que trois petits bateaux 
à vapeur, met çn ligne aujourd'hui seize navires 
armés de ce puissant moteur et possédant une force 
de 2,000 chevaux.. L'Angleterre a fouriiî une partie 
du nouveau matériel et les arsenaux de l'Empire ont 
déjà commencé à le compléter, sous là direction 
d'ingénieur^ brésiliens. 

Tout est relatif dans les choses humaines^ et l'effort 
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est radicule qu^nd il se g[rossit au detà des propcNV 
tions.de l'obstacle. Avec; ses 20 miUe bommes.cjLe 
trôtipes i:«guUères et ses cinquante navires de.gueiire^ 
à yi»peur et^à voiles^ le Brésil est en mesure de £aiire 
face à toutes, le§ éventualités du dehors. Je ne parle 
pas des chances d'une gueiTe avec rAngletçrre^ la 
France, ou niême les États-Unis, guerre qui «^^it 
un non-^ns» puisqu'il ne saurait y avoir, entre les 
grandes puissances maiîtinies et le Brésil /aucun in- 
tér^t sérieux^et contraire à dâiattre, p^r. consé()uent 
aucune cause plausihLe dé conflit , e( puisque le 
conuuerce, .x:e lien irréfrag^ledies peuples, multiplie 
chaque jour 1^ relations et les échanges ^itre les 
grands centres indùstriels,du^ord et les riches et fé- 
condes contrées d^ l'Amérique du Sud. Mais l'Em^ 
pire brésilien a des voisins inquiets , remuants, qui 
ont éjbé plus d'uAiS fois teirtés de porter hors de leurs 
frontières l'agitation qui estchezeiTLen permanence. 
Les forces respectables dont le Brésil. dispose, outre 
qu'elles sont une ^^arantie de sécuritç intéiieure, 
doivent avoir pour effet 4^ contenir ce$ efferves- 
cences et d'icri poser aux Répi^bliques hispano-améri- 
ca^1es le respect des droits de l'Empire. Des exemples 
ricents ont prouvé, que, si désireux qu'il soit de gai^- 
der la .paix, le Brésil sait au besoin témoigner de sa 
force, qu'il sait faire la guerre et qull la fait bien. 
Le cadre restreint de cet écrit ne mfe. permet pas 
d'entrei? dans le détail de la guerre contre Hosas, 
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gueri^ aussi babUesnenteoiiditite qu'œit été heureu^ 
sèment dirigées les n^oci^ons (]^ui ont enlacé à 
Favance le dictateur ar^BtiQ dans un réseau d enne- 
mis^ eoL ix^lisant conti^ kii TUru^uay , k Parag^y 
et les Argentins eux-mêmes ralliés sous le drapeau 
d'Urquiz2^ 

Mais I4 politique du Brésil- est essentiellement pa- 
cifique et commerciale. Ceux qui l'ont étudiée avec 
impartialité rendent à l'Empire cette justice que^ 
même ajveç des adversaires plus faibles, il évite vo^ 
Umtiers le trouble qu'apporte la guerre et qu'aucune 
pensée d'ambiticm ne se cacbe sous ses actes. Pour- 
tant quelques ageots politiques des grands États eu-' 
n^éens ont prêté, dit^n^ au Brésil d'autres prisées. 
Désireux de proaver leur pénétration et de se donner 
de l'importance, ils ont tenté de faire prendre le 
change à lem*s gouvemements. Il leur ^ semUé/ 
par exemple, que l'absorption de Montevideo arron- 
dii*ait parfaitement le t^ritoire de l'Empire en lui 
donnant la clef de cetle magnifique mer intérieure 
de la Plata, et ils ont vu la pauvi*e République de 
l'Uruguay si déchirée et si impuissante qu'ils n'mit 
pas douté un instant €^}ie l'intention du gouverne- 
ment impérial ne iài de rectifier sa frontière, en 
mettant, à la première occasion, la main sur cette 
bande orientale qui était comme sa limite du Rbin. 
Les évàiements ont prouvé combien cette perspica- 
cité prétendue était en défaut et combien étaient 
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mal fondées les appréhensions qil*on voulait iiis|Hrer 
à' l'Europe. Une première fois, en 1852, tine armée 
brésilienne est entrée sur le territoire de l'Urugiiay, 
die a arraché la défaillante BépuUique aux étreintes 
de fiôsàs; puis, dès que le dictateur a été renversé, 
elle a repris pacifiquement le chemin de l'Empire, 
en consacrant par un traité nouveau l'indépendance 
de l'État oriental. Une seconde fois, au commen- 
cement de 1854, une division impériale forte 
de 5,000 hommes est arrivée à Montevideo, sur la 
demande instante du président et en exécuticmd^une 
des clauses du traité qui obligeait le Brésil à prêteit 
son assistance . pour le maintien du gouvernement 
légal. Cette, force militaire a assisté l'arme au bras 
à une révolution nouvelle; ne pouvant aUkr J|e pré- 
sident Florès dans ses entreprises ouvertCBlM|||!l;Jti- 
constitutionnelles, elle s'est bornée, au Tnj|j|piw des 
.conflfits loéaux, à maintenir la sécurité j^iEDuque. 
Quand TafËEiire a été tant bien que mal arrangée, le 
gouvernement impérial a officiellement signifié au 
président provisoire de la République que son- in- 
tention formelle était tle rappeler ses troupes ; à 
l'heure où j'écris, il n'y a plus un soldat brésilien 
dans l'État de Montevideo, le mouvement d'évacua- 
tion ayant dû être terminé le 15 dé<:embre. Assuré- 
ment ce n'est pas là ia conduite d'un gouvernement 
qui aurait eu une arrière-pensée d'envahissement • 
Les prétextes ne manquaient pas au Brésil pour 
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cotitirruer son intervention avec un caractère pins 
sifjnîficatif, car TF.tat orierUal lui doit dtnix millions 
de piastres. lîieu ne lui étail plus facile d ailleurs 
que de prendre parti dans les luttes intestines aux- 
r[ueUes il tisî^stait, et de s'assurer ainsi les sympathies 
d'une portion au moins de la population. C'est !à ce 
qu aurait fait certainement toute pui?iSiniee qui au- 
rait voulu s'ouvrir les voies à une domination pixi- 
cliaine. Le Brésil na rien fait ile pareil, et il est im- 
possible de prouver d'une façon plus péreraploire 
combien son désintéressement est sincère, 

En effet 5 le Brésil a d'autres conquêtes à faire, 
plus urgentes et plus fécondes que celles des pays 
qui lavoisinent. Il a à arracher à la stérilité son ma- 
gnifique territoire; il a à remplir du bruit des co- 
ffnéesetdes voix maies des travailleurs le silence de 
ses solitudes; il a à rendre ses fleuves, les plus 
beaux fleuves du monde ^ accessibles à la naviga- 
tion et au commerce; ii a à percer des routes à tra- 
vers les espaces inconimenstirables de l'Empire pour 
mettre le Centre en communication avec le littoral, 
pour ouvrir au monck ce livre ferme et plein de 
mystère de lV\inérique intérieure; il a à laire rayon- 
ner le flambeau tie la civilisation dans les proion-' 
deut^ épaisses de ses forets vierfjes; il a, en tui mot, 
une œuvre gigantesque à accomplir, œuvre qu'il a 
résoltiment entreprise, mais que le travail d'un 
siècle pourra à peine mener à fin. Quand ce siècle 

8 
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sera expiré , quand il aura accompli son immense 
tâche 9 quand ilattra peuplé et fécondé TEmpire^ 
depuis le ^ de^é de latitude nord jusqu'au 34! de-, 
gnrde btitude sud , depuis le 37' jusqu'au 73* de- 
gré de longitude ouest, il sera temp3 alors y si les 
150 ou ^00 millions de Brésiliens se trotrvent ti*op 
à letroit dans leurs limites géographique^, il. -sera 
temps de songer qu'on pourrait à la rigueur, étendre 
la main jusqu'à la Plata. Mais cela né regaixle ni la 
génération présente ni celle qui 4a suivra',, et san$ 
se préoccuper d*«n avenir qui n'appartient à per- 
sonne , le gouvernement du Brésil suit la loi de sa 
politique naturelle, en se* vouant exclusivement auXr 
œuvres de la paix. ' ' . 

Quelle est la premières et là plus importante de 
ces oeuvres, celle vers laquelle doivent converger 
toutes les autres? C'est, sans conteste, l'œuvre de la 
colonisation , urgente toujours , puisque le Brésil a 
un territoire immense à peupler et à mettre en va- 
leur, plus urgente aujourd'hui que jamais, car la 
suppression radicale >de la traite, accomplie enfin 
à l'éternel honneur de l'empereur don Pedro II , de 
son gouvernement et de la nation tout entière , 
menace sérieusement d'une prochaine disette de 
bras l'agriculture brésilienne. 

C'est précisément parce que la question de la co- 
lonisation prime toutes les autres que je me suis 
réservé d'en faire l'objet d'une étude spéciale. Dans 



CHAPITRE TROISIÈME. JH5 

le dernier chapitre de ce livre , je résumerai ce qui 
a été fait jusqu'ici et le travail d'avenir que préparc 
si heureusement la nouvelle administration des terres 
publiques. 

Mais les terres fussent-elles prêtes à recevoir les 
colons , et ceux-ci eussent-ils compris tous les avan^ 
tages d'une expatriation au Brésil, le mouvement 
d'émigration serait bientôt arrêté, si entre les centres 
où doivent se constituer les colonies et le littoral de 
l'Atlantique des voies de communication n^étaient 
pas ouvertes. Le Bré»l manque de routes carrossables, 
tout le monde le sait, et on le sait mieux au Brésil 
c[u'ailleurs , et' cette difficulté des transports paralyse 
tout à la fois la création d'exploitations nouvelles 
et lé développement des exploitations existantes. 

Fait-on quelque chose pour obvier au mal? A- 
t-on pris des mesures pour diminuer les distances, 
en frayant des voies praticables à travers les forêts 
profbndes et les serras inaccessibles? Peut-on espé- 
rer qu'à une époque qui ne sera pas trop éloignée 
on pourra voyager , au moins dans une partie de 
l'intérieur du Brésil, autrement qu'à dos^de mulet? 

Oui, cette espérance est permise; oui, il s'est 
fait au Brésil quelque chose et il^e prépare plus 
encore , de telle sorte qu'on entrevoit , dans un ave- 
nir assez prochain , le moment où la vie comment 
cera à circuler dans l'intérieur de l'Empire. Oui , 
cette transformation s'apprête : elle est déjà beau- 

8. 
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coup plus qu'une espérance , elle entre dans la voie 

de la réalisation. 

Avec les ressources restreintes dont les provinceis 
disposent , avec l'assistance fort limitée aussi que le 
trésor général peut leur prêter , il aurait fallu me- 
surer les délais de cette transformation non par des 
années, mais par des siècles. Heureusement si le 
pays est Kmité dans ses ressources, son éducation 
financière et économique est fort avancée, et son 
génie conunercial lui a suggéré les moyens de mener 
l'œuvre à fin, en usant hardiment du crédit qu'il 
s'est si honorablement créé. 

Ce que l'État ne peut faire , ce que théorique- 
ment il n'est pas bon qu'il fasse , l'industria et lés 
capitaux privés se sont chargés de l'entreprendre. 

Voici ce qui s'est passé. Une loi avait approuvé 
l'établissement de trois lignes très-importantes de 
chemin de fer^ partant , l'une de Rio Janeiro , 
l'autre de Bahia , la troisième de Pernambuco , et 
parcourant les points commerciaux et agricoles les 
plus peuplés et les plus productifs de ces trois ri- 
ches provinces. Pour attirer les capitaux étrangers 
et indigènes dans ces opérations , l'État avait ga- 
ranti aux entrepreneurs un intérêt de 5 ®/o' 

La mesure était excellente , mais l'intérêt garanti 
était bien minime dans un pays où l'argent produit 
beaucoup par le travail. L'assemblée provinciale 
de Bahia avisa un moyC/U de faire accueillir sa 
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ligne par les capitalistes. En sus des 5 ^/^^ garan- 
tis par l'État, elle donna une garantie suppléa 
men taire de 2 ^/^,. Les assemblées des provinces 
de Kio Janeiro et de Pernambuco suivîreïit cet 
exemple. 

A la suite de ces mesures prises en 1854, l'atten- 
tion des entrepreneurs anglais se porta sur ces 
grands travaux, et après une étude approfondie du 
plan et des devis du chemin de fer projeté de Rio , 
une compagnie ayant à sa tête M. Price conclut avec 
le représentant du Brésil à Londres , M. Sergio de 
Macedo , un traité par lequel elle s'engage à exécu- 
ter immédiatement cette ligne. Le gouvernement 
brésilien approuva l'initiative de son habile agent eh 
sanctionnant le contrat. 

Ce chemin, qui prend le nom de don Pedro II, 
partira de la capitale , et se bifurquera à quelques 
lieues, pour atteindre d'un côté la frontière de Isf. 
province de Minas Geraës , de l'autre côté la fron- 
tière de la province de Saint-Paul. La dépense de 
l'établissement du chemin est évaltiée à 38 mille 
contos de reis (114 millions), que la compagnie se 
charge de fournir , moyennant la garantie d'intérêt 
de 7 ^/^ stipulée pour trente-trois ans et la con-^ 
cession de l'exploitation du chemin pendant quatre- 
vingt-dix ans. La ligne doit être exécutée tout ma- 
tière dans un délai de dix années , mais on estime 
que la portion la plus importante et la plus lucra- 
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tive, celle qui va jusqu'au Rio Parahyba, sera 
achevée en moins de six ans. 
. Pendant que cette affaire se concluait, des pour* 
parlers avaient Lieu avec d autres capitalistes anglais 
au sujet des lignes de Pernambuco et de Babia. Des 
ingénieurs avaient été envoyés sur les lieux pour 
étudier les tracés, et on avait le sérieux espoir d'ar- 
river aussi à une conclusion. 

Si les Anglais, que leur expérience industrielle place 
au premier rang pour l'exécution des voies ferrées, 
se sont réservé la direction des travaux , le concours 
des capitaux privés du Brésil n'a pas manqué cepen- 
dant à la patriotique entreprise du chemin de fer 
de don Pçdro II. Une part très-considérable des ac- 
tions formant le fonds social a été sousdrite à Rio, çt 
l'affluènce a été grande , à en juger par les doléances 
et les récriminations qu'ont fait entendre dans les 
journaux de la capitale les nombreux solliciteurs qui 
n'ont rien obtenu ou qui n'ont eu qu'une part trop 
£aûble dans la distribution de$ actions. 

On ne peut pas faire des chemins de fer partout, 
mais partout il est bon et nécessaire de frayer des 
routes aux voitures et d'améliorer les rivières, ces 
chemins qui marchent^ de manière à les rendre pra* 
ticables aux transports. C'est ce que paraissent très- 
bien comprendre les assemblées provinciales, et leur 
tendance unanime est d'affecter à ces travaux fé- 
conds leurs ressources disponibles. Mais ces ressources 
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sont restreintes, etlà aussi rintelUgfeneeéconoiaiqiae 
supplée à Filbsaffisanoe cLe$ coffres publics. Ainsi, 
Tannée dernière, l'assemblée disSaint-Ps^ul a détrrété 
«tout un réseau de voies soit par eau , soit par terre, 
qui embrasse Fétendue de la province^ entière. Pour 
attirer les entrepreneurs, elle a établi tout à la fois 
un droit de péage , un monopole de transport et 
une garantie d'intérêt. En vue du. but à atteindre*, 
tout est admissible, même le moiiopole. Jl vant 
mieux pour les voyageurs être voitures par une en- 
treprise privilégiée que de n'être paç voitures du tout 
^ Je cite un exeinple , mai& les documents «que ^'ai 
sous les yeux établissent -que pal^toUt l'impulsion est 
donnée, et qu'il y a rivalité entre les provinces pour 
améliorer leurs! voies de communication. 

J'en trouve surtout la preuve dan^. le. rapport 
qu'a présenté cette année aux Chambres le ministre de 
l'Empire. J'ai dit qu'une portion dgs fonds généraux 
était destinée à subventionner fes travaux publics à la 
ebarge des proviùces. Le rapport énumère les tra- 
vaux très^nombreux eu voie. d'exécution' dans cha- 
cun <les ressorts provihciaux et les subventions ac- 
cordées» par le gouvernement. L'antélioration .des 
rivières a une très-grande part dans ce&'distributions. 

Parmi ces cours d'eau qui sillonnent le Brésil et 
qui sont destinés à devenir en peu d'années un des 
plus puissants véhicules de sa pro^rité^ il en est 
un qui est le plus grand fleuve du monde^et qui 
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mérite une mention spéciale, c'est TAmazone^ dont 
le coursaplli^ dé treize cents lieues de développe-* 
Aient^ et qui; ^ossî par des milliers de tributaires^ 
a soixante-dou^e Jieues de largeur à ton embour 
chure: Le -^Brésil, .en possession du cours ibférieur 
*et des bouches de cet immense fleuve, serait impar- 
donnable' s'il avait négligé de faire concourir à ses 
développements présents et futurs ce grandiose élé- 
ment de pro^érité. Certes, il y a là beaucoup à 
faire, car ces rive^ du fleuve majestueux, à la végér 
tation puissante, sont presque entièrement dépour^ 
vues de pc^ulation. Qwlques tribus dlndiens ont 
pu à peine s'acclimater squs le climat torride de la 
zone équâtoriale. 

Pour lé moment , le gouverirement du Brésil a 
fait pe qui était possible : il a créé, par une mesure 
énergique et hardie, la navigation sur le grand fleuve. 
Une compagnie puissante s'est chargée ,♦ moyennant 
une subvention assez considérable, mais qui doit 
diminuer progressivement, d'établir sur TAmazone 
quatre lignes de bateaux à vapeur, qui doivent des- 
servir tous lies p<Mnts habités du fleuve et de 'ses 
principaux affluents, et dent Tune doit 'S avancer 
jusque dans les eaux supérieures du fleuve, sur le 
territoire du Pérou! 

Parmi les charges imposées à la compagnie, en 
retour du subside qui lui est accordé, il faut signa-* 
-1er 1 obli|[ation de ci'éer à ses< frais sur les bords du 
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fleuve six centrer coloniaux daus un délai qui oe 
pourra pas excéder six. années, et six autres étd[>lis- 
sements 4u même genre dans un second délai de 
qué^tre ans. Chacune «de ce$ colonies aura irumojiis 
six cents^ habitants^ tous, d'origine européenne et 
importés' aux frais de ta eon^pagnie. Déjà un de ces 
établissements, formé avec des colons des Açore^^ 
est installé tJ^PS le voisinage de la ville ds: Barra^ 
cheif-Ueu. de la province des Amazones , et il £t pris 
. kr dénomination de Maua^ du jiom tl'un célèbre 
banquier. de Rio, un des cbefs.dc: rentreprisede na-i 
vigation sur le fleuve. Le service des^ bateaux àr va- 
peur est en plcfine activité, .et tout récçmmetit on a 
publié à Barra le récit eurieux et naïf d'uA voyage 
d*explai*atian accompli sur un -des bateaux de 4a 
coippagnie , par le président de la province, qui a 
remonté le fleuve jusqu'à la ville péruviienne de 
Nanta. Sa double traversée d'aller et de retour a 
duré vingt-huit jours, du 11 mars au 8 avril. I^ 
journal du, voyage, écrit par le secréfe^îre du gou- 
v^rnemei\t provincial^ M. Joao Wilk.ens.de Mattos, 
resseinble tout à fait à un récit de^éçou vertes, à 
»ne promenade au nûUéu.d^ tribus sauvages. 

En attendant que ces louablçs effprts- aient déver 
loppé les richesses de l'iniérieur en y attirant la po- 
pulation et le coH^merce, l'activité des affqtires se 
porte sur le littoral que baigne l'océan .Atlantique. 
La^ sollicitude du gouyemejment s attache à multir 
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plier de jour en jour daVarttage \e$ communication 
entre'les divers points- de ki c6tc. Deux ligties négu- 
lières de bateaux ,à vapeur^ Tune bis-mensuelle , 
Fautre men^u^lle, partant- toutes deux de Rio, des- 
servant l'une le nord, l'autre le sud de l'Empire. Ge 
sont encore deis entreprises particulières subventi<n(l^ 
nées par le gouvernement Leurs contrats viennent 
d^être renouvelés cette année ^ et au prix d'une 
légère augmentation de subvention y ^es obligation» 
des compagTiies ont' été étendues, dé manière qu^ait- 
curi.port dé quelque importance ne soit privé de 
des moj:ens rapides de comhiunication.' 

Dans cette revViè abrégée ^ et restreinte , je puis à 
peine indiquer qùelquesruhes de^ améliorations ma- 
térielles ttjpérées par ïe gouvernement ou avec son 
cxmcours.' J'aurais^ ehcore beaucoup à dire; car', 
dans ces* dernières années, tous les services admi- 
nistratifs ont été notablement améliorés ,. et il est 
évident que le gouvernement est en ihaït^be comine 
le pays. Ce qui est remarquable surtout ^ c'est que 
jCe n'est pas sculeftient dans le côté pdfsîtîf et niaté^ 
riel des choées (![\ie le progrès se sîgnaie; le mouve- 
ment întellectuel n'est pas moins développé, grâce 
àTimpulsidn domnée d'ieh haut et aux ressourcés de 
l'esprit d^associlitiôn fort ^apprécié -et fort bien prati- 
qué. Rio surtout. a ses poètes, se^ écrivains, son 
public lettré, «esjournaux grands coname. le TimeSy 
gorgés d'an^hees, mais( biai rédigés et d'u»^ «^- 
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veut locale (>ar£ois fort piquante; il a ses sociétés 
littéraires et sayantes, une èntrp. autres, Tlnstitut 
historique et. géographique y dont rExnpereur est 
membre y et membre des plus assidus et des plus 
actifs. A ^té de ces développements donnés aux 
travaux de Imtelligence, U y a dans les institutions 
et les mœuKi du Brésil la tutelle pietise de tout ce 
.qui est faible et de tout ce ^i souffre, de Tonfant 
qui^ par tout FEmpire, reçoit le bienfait ^efinstrue- 
tion>gfatuite; du noir qui, dans certaii]LS qis, estpro- 
t^é par un juge spécial; du pauvre malade qui est 
assisté et soigné dans ses infirmités.. Les âioindjnes 
villes de l^Eknpire ont.leurs hôpitaux;: dotéis par la cha- 
lité privée, et au besoin par les coffres provinciaux. 
La capitale, en ceci commue en toutes choses, do|[me 
noblement l'exemple. Elle a sa màisojçi de la ])liséri- 
qptrde, placée aujourd'hui sous la haute direction 
du président du Conseil marquis de Parana.^ et qui 
n a .rien à enyier aux plus parfaits établissements 
hospitaliers de TEurope. Un touchant emprunt fait 
a la France est venu compléter' récemment Torga^ 
ni^tion de la maison de .la MisjériCorde i-nos sœujrs 
de. saint Vincent de Paul ont été appelées à faire le 
service intérieur , de cet établissement^ et là, comme 
en Orient,, ces pieuses femmes, ont récolté la recon- 
naissance . publique et fait béùir le nom def la 
France. Bahia s'est piqué d'émulation : la seconde 
ville de l'Empire a. voulu aussi avoir ses sœurs de 
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charité^ et la propagande qu'exerce' leur admirable 
dévoueméHt élend chaque jour ses' effets et mul- 
tiplie les deitaandes' auprès de la lùaisoih mère de 
Paris, . 

Tout est donc en progrès au Brésil^ et en progrès 
notable. Mais est-ce à dire qu'il n'y a rien à* repren- 
dre, rien â Regretter dans là situation générale de 
l'Empire? Pas le moins du monde, et celui-là "ae 
serai t. pas l'anii $incèrje du Brésil qui lui laisserait 
croire qu'il n'a pius de sérieux -obstacles à Surmon- 
ter, que to«u.t.esr au mieux comme il «st, et que son 
avenir se fera tout seul/' C'est au prix de grands 
efforts et de seins înc^essantâ que <;et avenir donnera 
to'ut ce qu'il pisomet. hts institutions politiques sont 
excellentes, elles garantissent Ja sécurité publique; 
mais les défauts des moeurs neutralisent leurs bons 
effets, en ce qui concerne la sécurité individuelle. 
Il y a dans le rapport présenté aux Chambres par le 
hiinistré ^e - la justice de tristes et sévères pages 
consacrées à la nomenclature fonèhtfe des crinies 
contre les personnes, et les chiffres des assassinats et 
des meurtres commis dans l'année se rapprochent 
fort des étatistiques lugubrié> que fournissait ' ia 
Corse au temps des plus ardentes vendetta. Je sais 
que ces criUies , plus fréquaits d'ailleurs dans les 
contrées moins civilisées dé l'intérieur que sur le 
littoral , sont rarement i'œuvfe des pâmions basses; 
qu'on ne dépouille plas,- qu''on ne vole pas ceux 
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qu'on tue, et qu'il n'y a , pas d'exemple qu'un 
meurtrier ait frappé les voyageurs isolés qui s'en 
reviennent des mines, à travers des forets épaisses, 
portant dans leurs valides des diamants on des mé- 
taux prédeuX' Cela est vrai; on n'assassine pas pour 
voler, naiats on assassine par ardeur de sang, par 
vengeance et pour assouvir des haines héréditaires; 
Ces lamentables excè^ li'atteignent pas les étrangers, 
même ceux qu'un long séjour a naturalisés au 
Brésil 5 mais. ce n'en est pas moins une tache pour 
l'honneur <le l'Empire, ime tache qu'il faut effacer. 
Un système de prompte et rigoureuse répression 
pisut seul apporter, uli -efficace remède au mal, qui 
devra d'ailleurs singulièrement s atténuer à mesure 
que la civilisation gagnant du terrain fera dispa- 
raître ces forêts impénétrabliesqui servent de re- 
paire aux criminels. Maisla justice^a-, dès à présent 
et toujoui-s, son rôle qu'elle devra très*certainement 
mieux remplir aujourd'hui que la nouvelle loi 
d'élection, prohibant le cumul des fonctions judi- 
ciaire et du mandat législatif, dét<7umera le ma* 
gistrat de toute pensée de brigue électorale et lui 
laissera sa pleine impartialité; Le Brésil a adopté, 
pour le premier degré de juridiction , la règle du 
juge unique; c'est à mon avis une règle excellente, 
car il est plus aisé de trouver un |>on magistrat que 
trois , que cinq et que sept , et ce n'est pas toujours 
le meilleur, élément qui l'emporte dans les tribu- 
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naux cx)mposésd*éicrïients divers. iMais il faut, pour 
que la justice 3oit biai rendue par le juge unique, 
qu il soit dégagé de toute préoccupation politique, 
et par conséquent de toute faiblesse poui^ tel ou tA 
individu^ telle ou telle coterie qu il ménagerait dans 
un intérêt éfectéral. Ce but sera immanquablement 
atteint par la loi qui vient d'être votée$ et il y a tout 
lieu, d'espérer que la répression des- crimes contre 
les. personnes prendra de cette situation nouvelle^ 
faite au juge ome plus'eomptète efficacité. Puisque 
je parle de fa magistrature, je me permettrai une 
dernière observation. Pour la vaste étendue de l'Em- 
pire, il existe seulement quatre cours d'appel qui 
siègent à Ria Janeiro, à Bahia, à Pemanibuco et 
à Maranb^tn^ Le zèle de ^es ctiagistrata, très4iaut 
placés dans Testime publique*, ne saurait suffics à 
leur tâche, et dans l'intérêt des justiciables sépares 
par d'énormes distances des tribunaux supérieurs,' 
il serait très-désirable que chaque province possédât 
liue juridiction- du second degré. La' nécessité de 
cette création, que des difficultés finaiîcïères ont dft 
seules faire ajourne;», est démontrée avec force dans 
le jRe/a/!o/io du ministre de la justice, qiii finira 
certainement par avoir gain de cause auprès des 
Chambres. 

Je résume cet aperçu, bie» incomplet, dé la »- 
tuation intérieure du Brésil :• ce qui ressort pour 
moi des nombreux docun^nts que j'ai ' étudiés > 



CHAPITÂE TROISIÈME. \%7 

cesl lard^nte^volofité des' hommes du pouvoîri de 
FËmpei^ur^ de sesc miuistr^, des Chambres légista- 
tives^ de hâteiv par toutes les mesures que .permet 
l etat^oancief et que ne condamne pas la. prudence, 
cet. avenir de ridiesseet de grandeur qui^ dans la 
conviction de tous , . est promis au Brésil. . Ce qui 
ressort encore de cette, étude, q^est le codcqui^ emr 
pressé', unanime, que prêtent à Faction gQuyei»ie<- 
mentale les ifitelligences et les capiUuix de TEmpire, 
s'iiiâpirant du patriotisme. des. jpdiasses. ., ,^, . 
C^est à Rio Janeiro surtout que ces tendances s^ 
msmtfestentb Rio est une riche et puissante cité, qui 
compte aujourd'hui environ 300^000 habitants, qui 
a leshabitudks 4esvçrandes spéculations et du grand 
commerce, et qu'aucune entréprise n'effraye quand 
il s'agit de £aire faire un jkis de plus au Brésil. Ces 
brave^et dignes Flummemes \ assistés de grand cœur 
par l'élite du con^merce européen , qui a ses comp- 
toirs dans cette place anséatique, semblent décidés à 
ne reculer devant aucun effort d'où peut naitre 
un bî^n poiir leuf beau pays. Leur confiance est 
sans bornes 9 et leur bourse parait aussi inépuisable 
que leur confiance. Qu'il s'agisse de créer un grand 
établissemoit de crédit public et privé ,^ à l'instar 
des banques de France et d'Angleterre, à peine la 
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loi a-t-ellé paru, à, peine la souidÉripttop/esi-dle^)!!- 
verte, et aussitôt Fargent afïjue/ et il ^ trouva qu on 
a souscrit dix fois le capital nécessaire à*! etablksiÇ'^ 
men^de la banque. Pour le chemin de fer de don 
Pedro ÏI,' même empressement. Pouf des eiitre^ 
prises,- même peu avantageuses,, lorsqtx^elles flattçnt 
par quelque côté l'amour-propre national , tes capi- 
taux viennent aussi d'eux-mêmes; Ainsi le petit che* 
min de fer de Rio à Petropolis est achevé- par; la 
compagnie Maua. On tenait à avoir à Rio, ^vant 
tout autre' État de l'Amérique dti Sud, un échantil- 
lon de voie ferrée , et on l'a eu. On a Voulu aussi 
avoir un grand, un vrai théâtre lyrique > où les 
chefs-d'œuvre dé Rossini f de Bellini , de JDonizetti, 
de Verdi , auraient des interprètes dignes d*eùx : 
c'est encore là bourse des riches particuliers qui 
fait face à cette royale dépeilse^, avec la libérale as*, 
sistance du gouvernement , et c'est aux frais et ris- 
ques de quehjues-uns que s'buvre cejte scèae où lè^ 
prime donne ^ comme madame Stôlz, madame Chàr- 
ton, et aiqourd'hui mademoiselle Lagrua, ont re-.- 
cueilli oureèueillentde si riches moissons. 
''Tout est possible dans cette voie, et tout y réus- 
sit; aussi laville elle-mênne est en voie de ^e trans- 
former. Elle s'efforce de se dégagei* peu à peu de 
cette défroque sale et boueuse dont l'avaient affu- 
blée ^es anciens dominateurs; elle appelle à elle tout 
le confort des grandes cités d'Europe; elle com- 



CHAPITRE TROISIÈME. 429 

nience à aligner ses rues, à les paver; elle les illu- 
mine au gaz. Tout va vite dans cette active capitale, 
et bientôt les vieux Portugais de 1821 ne la recon- 
naîtront plus. 
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La diplomatie du Brésil. — Affaire de la traite. — Démêlés avec TAng^e- 
terre. -— Bill Aberdeen. — Son caractère excessif. — Profestations du 
goavemement impérial. -— Effets déplorables de ce bill sur la nation bré- 
ailieBDfe. — L'Empereur et les Chambres réagissent «intre ces effets. -^ La 
traite disparaît. — Nécessité d'honneur pour TAngleUerre du rappel de ce 
bili: 

,Affaire de la Plata. — Bosas.. — Sa haine contre le Brésil. — Mission du 
vicomte d*Abranlés en Europe. — Elle accroît les mauvaises dispositions 
de Ho«as«— L'Angleterre s^vrai^ avec le dicuteur. — Le traité Le Pré- 
dour. — -.Rosas cherche ouvertement à rompre avec le Brésil. — Son en- 
voyé, le général Gufdo, demandé ses passe-ports. — r Conduite de la guerre. 

— Les alliés du Brésil. — Combat de Monle-Cacerès. — Chute de Bosas. 

— Résultats immédiats de cette chute. — L'esclavage et la république 
au Brésil. — Buenos-Ayres se sépare de la Confédération Argentine.'— 
Incessantes agitations à Montevideo. — Intervention du Brésil. — Elle 

..maintient Tordre sans pouvoir maîtriser Jes ambition^ rivales. — ^ppel 
des troupes impériales. — Le Paraguay. — Renvoi brutal du ministre bré- 
silien. — Le commandant Ferreira d'CMiveira. — Réparation obtenue. — 
Conveption de navigation et de commerce, non Ratifiée par le gouverne- 
ment impérial. — Nouvelles négociations. 

Questions de. limites avec les Réptijaliques. Voisines de l'Empire. — Len- 
teurs et difficultés qu elles éprouvent. — Règle du Brésil. — Uti posside» 
tii, — Opinion de M. de Humboldt. 

Navigation de l'Amazone. — Manœuvres des États-Unis^ — Le lieute- 
nant Maury. — Expédition d^ lieutenants Herndon et 6ibbon. — Lenrs 
publications. — Convention- de Memphis.. — Résolutions- qu'elle adopte. 
-^ Conduite du gouvérâement fédéral. — Il négocie avec le Pérou. — Il 
échoue. — Ses tentatives auprès du gouvernement impérial. — Memoran- 

, dum dïjL cabinet de Rio sur la navigation de iWmazone. — Tentative avor- 
tée de piraterie. — Résumé de la question. — ^ La fermeture de l'Amazone 
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complir, la navigation du grand fleuve doit être libre. 

La politique étrangère du Brésil a eu jusqu'ici un 
lâérite rare^ elle a fait discrètement ses affaires, 

9. 
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atteignant son but ou en approchant sans faire trop 
parler d'elle. |ilodérée et conciliante quand elle a 
eu à traiter avec ses inquiets voisins, assez souvent 
prompts aux mauvais procédés et aux menaces de 
propagande, elle a su maintenir son ascendant, 
sans faire étalage et encore moins abus de sa force. 
Vis-*à-vis des grandes puissances maritimes, la poli- 
tique du Brésil n a pas été moins ^age et moins 
habile ; elle est demeurée digne et ferme dans^ son 
droit, quand ce droit a été contesté, menace ou 
violé. Elle a laissé au temps, qui ne manque pas à 
son œuvre , le soin de valider les protestations so- 
l^malles de l'Empire contre des iniquités que con- 
danane en définitive la conscience des nations > civi- 
lisées. 

Le caractère général de cette politique., c'est une 
parfaite honnêteté avec la volonté bien prise de ne 
subir aucune pression , de rester maître de soi , 
maître chez soi ; mais aussi avec cette bienveillance 
attractive qui est le calcul naturel des peuples 
dont le Gomnierce est la prihcipale préoccupation. 
Comnve je l'ai dit dans le chapitre précédent, le 
gouvernement du Brésil est sincèrefnent désinté- 
ressé de toute pensée d'agrandissement territorial , 
et pour qui a étudié ses actes de vingt-cinq ans , il 
est avéré que, depuis la malencontreuse guerre 
contre Montevideo, eti 1828, il n'y a pas trace dans 
son histoire de veHéité ambitieuse. J'ajoute volon- 
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tiers que cette règle de ccMiduite^ loyale et franche, 
qui< laisse aux agents du gouvernement impérial 
toute la liberté de leurs allures, place trèsrtonora- 
blement à Tétranger les hommes distingués qui 
composent le corps diplomatique brésilien ^ en don- 
nant .à leur parole Tautorité qui lui est due. 

Deux £Erits considérables ont signalé dans ces der- 
niers temps la politique étrangère du Brésil : ce 
sont, d*une part, ses démêlés avec T Angleterre au 
sujet de la traite des noirs; d autre part, le conflit 
sur les bords du Rio ,deja Plata, qui s'est terminé 
par la chute du dictateur Rosas. Je résumerai rapi- 
dement l'une et l'autre affaire. 

Le gouvernement hiûtannîque s'est voué, depuis 
1814, à la suppression de la traite. Que son mobile 
ait été dans cette croisade un calcul nlercantile, 
un^ pensée de domination universelle sur les mers, 
ou qu'il ait obéi seulement à des instincts d^huma- 
nité, aux inspirations de l'esprit chrétien, peu imr 
porle : le mobile peut être attaquable, mais le Ijut 
est -saint et sacré; car la traite des noirs, ce trafic de 
chair humaine, est chose infâme. Mais l'Angleterrie, 
même pour réaliser une œuvxe honnête, emplqie 
souveqt des moyens qui ne le sont pas, et notam- 
inentdans cette affaire de la traite, il n'est pas un 
peuple qui n'ait eu maille à partir avec elle, tant 
ses façons d'agir ont été peu soucieuses du droit 
des nations. On n'a pas encore tout à fait oublié m 
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France le mouvement xl^opînîon i^u a provoqué Tàf- 
fairé dû droit ' de visite , mouvement si prononcé 
que le roî Louîs4*hilippe ne calma le pays qii'en 
sollicitant et en obtenant du cabinet de Londres le 
rappel de ce traité malençontreuîx. On sait aussi 
toutes les difficultés que cette question a suscitée 
entre TAngleterre d'une part, et de Tautre^ les États- 
Unis et l'Espagne, toujours en lutte avec les préten- 
tionâ exorbitantes des croiseurs britanniques. Mais 
ce qu'on connaît moins en Europe, ce sont les pe*^ 
sécutions inouïes que la politique anglaise a infli- 
gées à l'Empire du Brésil sous prétexte de suppression 
du trafic des noii'S. 

Le droit de visite , en vertu de traités passés avec 
le Portugal et que le Brésil a dû subir, bon gré 
mal gré, a été tout d'abord imposé à la marine 
brésilienne et appliqué par les tribimaux d'amirauté 
de Sierra-Leone et de Safnte^Hélène, avec une sévé- 
rité brutale, qui avait souvent le caractère d'une 
criante injustice, et contre laquelle le cabinet de Rio 
n'a cessé de faire entendre des protestations aussi 
énergiques qu'impuissantes. Mais ce n'est pas tout: 
si exorbitant et si attentatoire qu'il soit à la- souve* 
raineté des nations , ce droit de visite a encore c«p- 
taines règles dont il ne doit pas s'écarter. Le croi- 
seur ne peut s'emparer des navires suspects ^e 
dans des zones déterminées, et â uhè certaine dis- 
tance du rivage; ce qu'on appelle k mer territô- 
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riale, c'est-à-dire la portion dt la mer qui baigne 
les côtes jusqu'à la distance où peut atteindre la plus 
longue porfée du canon ^ demeure hors de toute 
agression aussi bien que la terre même dont elle est 
censée faire partie. Or, ces règles, ces restrictions 
tutélaires, suprême hommage rendu au droit des 
nations, gênaient visiblement l'Angleterre, bien 
qu'elles fussent mal respectées par ses croiseurs , et 
elle n'bésîta pas à s'en affranchir. Un bill fut rendu 
le 8 août 1845 j qui attribuait exclusivement à la 
cour d'amirauté d'Angleterre et à tous les tribu- 
naux de vice-amirauté le jugement des faits de traite 
reprochés à des navires portant pavillon brésilien» 
C'était la suppression des garanties données à ces 
navires par la composition des commissions mixtes , 
c'était la violation ouverte de tous les principes du 
droit des gens, puisque le$ prétendus négriers bré- 
siliens étant assimilés à des navires aqglais, les croi- 
seurs de Sa Majeâté Britannique Èe tenaient pour 
autorisés k poursuivre et à saisir les barques sus- 
pectes jusque dansies eaux territoriales an Brésil, 
et à continuer au besoin sur le sol même de l'Em- 
pire la recherche et la poursuite -deô Africains dé- 
barqués. Et cependant ,ce bill était Toeuvre du plus 
modéré des hommes d'État anglais , de celui qui 
passe pour le plus scrupuleux ta matière de droit 
international, et at^ourd*hui encoire on ne le dé- 
signe que sôud le nom de bill Aberdeen! 
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Il est inutile d'insister sur le caractère dune pa- 
reille mesure. Dans aucu» temps, dans aucun pays, 
on n'a vu ^ une usurpation des droits d'autrui jglus 
flagrante et plus étontée;. l'Apgleterre faisait ouver- 
tement contre l'Empire acte de guerre. C'était plus 
qu'un blocus, car les i^eutres qui échappent aux 
bloqueurs sont en sûreté. dans le port; c'était un 
abus inoui' de la force , confisquant la souveraineté 
du Brésil sur ses côtes, et s'arrqgeant, comme on 
ferait en pays .conquis, un droit absolu de police et 
de répression. Cela ne ressemblait à rien de ce q\i\ 
se pratique entre peuples civilisés, et la piraterie 
seule a de telles façons de procéder. , 

Quelle était cependant la situation du Brésil au 
milieu ^e ces actes sans nom de l'Angleterre? II. faut 
le dire , parce que é'est la vérité , malgré l'ardente 
recherche des croisetirs anglais, la traite des noirs, 
activement poussée par des capitalistes peu scrupu- 
leux qui y trouvaient des profits énormes, avait 
pris des développements considérables, et elle ver- 
sait jusqu'à cinquante mille Africains par an sur le 
territoire brésilien. Le bill Aberdeen n'avait al?solu- 
ment riep changé à l'état de$. choses, et, en effet, 
eût-elle porté là toutç 3a marine, l'AngletçiTe ne 
pouvait rien pour l^ surveillance, d'une côte, qui a 
. onze cents lieues de développement, et dont toutes 
les criques étaient connues de cette puée de négriers 
qui passaient i:omme, des ombres à trayej^s l'eso^dre 
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anglaise, et dont la rapidité inouïe diéfiait les allures 
plus lentes des croiseurs. 

' n'un autre «ôté, le bill Aberdeen- avait produit 
un effet déplorable. La population tout entière avait 
été\indignée, et pendant que le gouvernement im- 
périal protestait énergiquement jà Londres , les ihté^ 
ressés au trafic des noirs, exploitant ie çentinijent 
public, égaraient les masëses en leur faisant entendre 
que la meilleure réponse à faire ^ux indignes pro- 
cédés de r Angleterre, c'était de pwsévwer dans la 
traite' et delà favoriser par esprit national. 

Dans les tiotes diplomatiques qui ont été écban^ 
gées à ce sujet, ce qui frappe, c'est précisément céf 
argument du Brésil :' a L'Angleterre. Veut la sup- 
pression de la traite, le gouvernement impérial .la 
veut égaleipent, et il est fermement décidé à user, 
de tous les moyens pour atteindre son but. Mais ce 
qui paralyse sa bonne volonté, ce qui entrave «on 
actioa, c'est précisaient l'interveation violenté de 
l'Angleterre di^hs ui^ question intërieui^, où elle 
n'a nul droit d'intervenir; c'est Tattenjat contre la 
souveraineté de l'Empire commis par une loi an*»- 
glaise. Il «tait déjà foi't difficile au gouvernement 
impérial de faire entendre raison aux intérêts, dea 
propriétaires d}x sol et des intermédiaii^es commer- 
ciaux qui croietït la fortune du pays engagée dana 
la continuation de la traite ; mais les obstacles de^ 
viennent bien- autrement graves et insurmonlables 
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qoand une question d'honneur yioit s'y £^outer, 
et quand on detnande au .Brésil, lé pied sur h, 
gorge, une réforme qu'il veut faire volontairement 
Si ces excès ne changent rien aux résolutions <iu 
gouvernement impérial , ne comprend-on pas qu'ils 
diminuent son autorité sur les agents ^ministratifs 
et judiciaires chargés' d'assurer l'exécution légale 
des mesures prises contre via traite? v.Ce langage 
digne y sensé, parfaitement sincère , .sn*a pas été 
écouté à LcmdreS, et il aurait dû l'être,. 

Pourtant, malgré ces séjrieux bbstades suscités 
par la politique inquiète et hautaine de l'Angleterre^ 
la traite^ cette lèpre honteuse dont gémissaient tous 
les cœurs élevés, tous les esprits intelligents, a au- 
jourd'hui complètement disparu de l'Empire. Ce qui 
se serait peut-être accompli plus tôt sans la blessante 
ititerventiop de . TAngleterre , s'est accompli plus 
tard, grâce^ non pas au bill Aberdeen, mais à l'iné- 
brânlablç et patiente fermeté 'de l'Empereur ^ de ses 
ministres et du Parlement brésilien. L'immense po- 
pularité dont jouît don Pedro II js'èst hardiment 
engagée dans une latte contre les préjugés natio- 
naux et contre une masse d'intérêts inintelligents, 
et elle en^ est sortie victorieuse» Avec cette haute 
sagacité qui distingue tous les actes du jeune 
princcy il a vu que satisfaction pleine et entière, 
devait êtfe donnée aux dt-oîts^ de l'humanité et de 
la r^igion , ^t- qu'il y avait jpouv le Brésil un autre 
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avenir de prospérité et de richesse, plus grand, pixH 
large que celui où renfeFmaien,t;les traditions d'une 
routine peu scrupuleuse et peu eïiréliènne.'Ses sen- 
timents ont rapidement pénétré au cœur de la nation 
même,, dont le merveilleux instinct dégiage devant 
elfe les voies nouvelles €(ui lui sont ouvertes; elle 
a répondu a la voix aimée de son Empereur, et d'un 
même cri elle a répudié la traite et acclamé la eolo^ 
nisatioq^ 

Les doeuments communiqués cette année au Par- 
lement brésilien attestent qu'il n'y a- pas eu dans 
l'intervalle qui s'est écoulé depuis la précédente ses- 
sion lin seul cas de débarquement d'Africains sur la 
côte du BrésiL Les documents de Tannée derrière 
constatent le même résidtat. De cinquante mille, le 
chiffre des victimes du trafic impie est descendu ^^ 
«éro. 

Que devient le bill Aberdeeh dans cette occur^ 
renoe? En vérité l'Angleterre en 4 honte, j'iniiagine, 
et elfe a d^à rendu un premier hommage au droit 
outragé par elle en prescrivant à son escadre de 
l'Amérique du Sud de le laisser sans exécution. Mais 
ce n'est pas ass^; il faut à l'honneur même de 
fAngleterre une réparation plus ampfe : si die n^ 
peut dffacer le bill Aberdeen de ses smnales^ eUe 
peut, elle dort l'effacer de son code maritime. Rct 
venue, grâce à une heureuse alliance, à de plus 
sains > à de plus loyaux principes, en matière d^ 
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droit întemational , il y va de sa gloire de faire 
disparaître cette dernière trace de ses usurpations , 
ce ciemier bruit des ^bus de la force dont elle a tant . 
rempli le monde. 

' Si la loyauté du gouvernement brésilien éclate au 
grand jour dans- ses tristes démêlés avec l'Angle- 
teiTe à Toctasion de la traite, elle ne se manifeste 
pas moins dans tous les détails <lti dernier conflit 
qui a abouti à la chute de Rosas et qui a misrfin à 
cette éternelle question, de là Plata, que l'Europe, à 
bout de ressources, ne savait plue par quel côté 
prendre. 

Aux yeux de bon nombre de gens, Rosas avait 
un mérite qui devait appeler l'indulgence sur les 
excès de sa politique. Il était lautotité, le pouvoir, 
l'ordre, dans un pays qui, sans lui,^ semblait JÊatale- 
ment voué à l'anarchie. Sa tyrannie, si dure qu^elle 
fût aux siens , st brutale qu'elle fût par moments 
pour les étrangers, était ^ après tout, un goùverne-r 
ment.^Voilà pourquoi -certains esprits lexcusaient 
et étaient disposés à lui passer beaucoup.. C'est en 
France surtout que ces sentiments se faisaient jour, 
car la France était prodigieusement lasse d'une in- 
tervention coûteuse , fort négligemment Inenée et 
qui n'aboutissait à rien. De pluis, dans ces années 
(1849 et 50) où on vînt lui parler du traité Le Pré- 
dour, elle était élle-mênre si rassasiée d'anarchie, 
cpie ce qu'il y ai^it- d'apparence de f ofrce dans le 
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gouverneinent de Rosas lui semblait tkn 'état 4e 
choses assez enviable pour nètre pas contrecairé 
au dehors. 

C'était là., à mon' avis , une erreur grossière : le 
gouvernement de Rosas pétait pas .fort, . ear.il n'a- 
vilit rien fondé autour de lui. €e, n'était pas même 
une force révolutionnaire, car il ne s'appuyait sur 
aucun principe. Rosas était un esprit médiocre €t 
entêté, sans scrupule aucun, ne regardant pas aux 
moyens pour se\,maintenir. Du reste, ses idées 
étaient souverainement hostiles à la civilisation et 
arriérées d'uti siècle. S'il affectait la tyrannie et s!il 
tendail à réuni» en un seul corps sounûs à sa verge 
de fer lous les territoires appayrt^tiant 4 l'ancienne 
vice-royauté de Buenos- Ayres, c'était pour çous^ 
traire le plus possible à l'influence de TEurope les 
vastes solitudes de l'Amérique intérieure ^ et pour 
appliquer sUr une large échelle les doctrines du doc- 
teur Francia combinées avfec la vieille politique chi- 
noi^Cy qiii de l'Empire Céleste n'ouvrait aux étran- 
gei's qi|e le port de Canton. Le Canton dé Rosa^eût 
été soit; Montevideo y soit Buenos-Ayres. 

Le cabinet de Rio connaissait mieux que l'Eu- 
^'ope les tendances et le but de Rosas, et il avait à 
s'en garder-, oar le Brésil , en raison de l'ordre inté- 
rieur qu'il devait à ses institutions monarchiques, 
. de la prospérité dont il jouissait, de l'accroissemetit 
que prenaient ses relations avec J'Europçj était l'ob- 
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jet des défiances, des jalousies, des faainesl sournoises 
du dictateur. Xa missipii en Europe du viccmtrte au* 
jourd*biii marquis d'Abrantès avait donné à Rosas 
€le nouveaux ombrages.,' On a I>eaucpup parié dans 
le tempsi de cette mission, qui aurait eu, disait-on, 
pour but de proposer aux gouyemeni^its de^ France 
et d'Angleterre une sorte de triple alliance avec le 
Brésil pour terminer en commun cette questioii de 
kPlata doUtTEnrope était déjà assez embarrassée. 
Ce bruit, fort rép^mdu ^u moinent des négociations, 
est encore généralement accrédité aujourd'hui, bien 
qu'il soit tout à fait dénué d'exactitude^ La vérité, 
sur ce poiat^ trè&-peu connue, est que'ie diplomate 
brésilien était chargé de solder les cabinets de Lon^ 
dres et de Paris sur la portée des garanties que l'un 
et l'autre avaient données à la Coo^fédération Argen- 
tine, à savoir, la France^ dans le ti^aité Mackau, et 
l'Angleterre, dans la conveqtion préliminaire de 
paix conclue le'27 août 1828 sojlks sa médiation. U 
est vrai qu'^i se renseignaqt à l'avance ^ur la con- 
duite que les puissances maritimes de l'Europe dcr 
vraieilt tenir, dans l'éventualité d'une action du 
Brésil cotitre les Républiques de la Plata, la cour dé 
Pio laissait percer la possibilité d'une rupture avtec 
Bosas; mais c'est là un genre de précaution que tous 
les gouvernements .sages ont le droit et le devoir de 
prendre, et la démarche n'impliquait nullement 
l'in^ntion <le venôncw à terminer^ par les voies 
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amiables, lès difier^ds que Rosassuscitmt inces- 
samment au goùverBement brésilien. 

Qu'il ait sa ou non U vérité sur la mission du 
vicomte d'Abrantès, itosas en prit ùngulièrement 
ombrage, et sa hame contre le Brésil en devint plus 
envenimée. Il âut cependant se contenir, car il avait 
toujours sur les bras la France et l'Angleterre, et son 
intérêt lui commandait de ne pas aggraver les dan- 
gers de la. situation en provoquant une puissance 
Sud-Âméricaine qui li'avait ni les flottes ni les ar- 
mées des deux plus grands États dû monde, màfs 
qui, fortemlent ot*ganisée chez elle, touchait par 
tous les points au territoire r^i par Rosas, et le te- 
nait sous la bouché de ses canons. 

Mais l'AngleteiTe était lasse, et, b premièref elle 
fit avec Rosas un trsîité tel quel. Puis la France, 
qui avait alors cbien d'autres- affaires, entra en né- 
gociation , et up projet de convention fut conclu 
entre l'amiral Le Prédour et le négociateur de Ro- 
sas. Grâce aux événements qui se sont rapidement 
succédé^, eette convention ne put être ratifiée, et 
elle est demein^e sans effet. Mais le dictateui' ne prit 
pas même le loisir d'attendre cette ratification, qui 
ne devait jamais venir, et dès qu'il crut ses «affaires 
terminées avec l'Europe, il se tourna du côté du 
Brésil avec des airs rogues et menaçants. Sa diplo- 
matie prit des^llure3 de brise-raison qui tei^^aient 
évidemment à une rupture. Le cabinet de Rio vou- 
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lait garder la paix, biaa qu'il eût de gmves sujets 
de plainte contre Rosas et son lieutenant Oribe; le 
ministre; des affaires étrangères d alors, M. Paulino 
de Souza, aujourd'hui ^vicomte d'Uruguay^ prit la 
peine , dans une suite de, dépêches fort renaarqua* 
blès que j'ai analysées aillent^ ^ de discuter et de 
réfuter les vieux et nouveaux griefs présentés par 
i'iînvoyédeRosas^M. le général Guido. L'Empereur 
lui-même voulut bien témpigner à l'agent argentin 
son ferme désir de terminer la quenelle à l'âmialJe. 
Rien n y fit. Comme l'a r dit le vieux poêle : Dieu 
jette la démence au cœur de ceux qu'ii veut perdre. 
Plus on se montrait conciliant vis-à-vis de lui, plus 
Rosas affichait d'insolentes exigences; «t un jour 
vint, en septembre 1850, où le général Guido.dut 
recevoir ses passe-ports et quitter b capitale du gré- 
sil, emportant avec lui la guerre qu*il avait cher- 
chée^ 

Comment. cette guerre fut conduite, et par quelle 
singulière habileté le gouvernement impérial réussit 
tout d'abord à isoler Rosas et à -l'entourer dTun ré- 
seau d'ennemis,. c'est ce que le. public européen a 
su sommairement, et ce que je n'ai pas ici à racon- 
. ter en détail. Il me suffira de dire que, très-péu de 
temps après la rupture^ des traités d'alliance offcW- 



* Le Brésil et Rosas, brochure in-8*», pitbliée ^n I85t, ihez 
Guillaumia. 
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siyé ^ défensive étaient oooclits avec le Parag^ûay,- 
avec Le . gouvernement de Montevideo et avec lé 
^nérâl Urquiza, au nom de$ deux provinces» de 
l'Ent^e-Ripsiet de Gorriefitesi.I^ Paraguay, qooique 
directement menacé vpar Rosad , s'abstint ,- par un 
$y$tèmç de temporisation calculée, de -participer 
aux mesures prises pour commencer la lutte; mais; 
ainsi qu'U^quiza et le gouvernement . de Monte- 
video, il ^vait déterminé Tun dea principaux 'buts 
delà guerre, en concluant a wc le Brèsil, comme 
les deux autres ilitéressés^,/ une cônventioii spéciale 
<l'ejii^igation et de commerce >, consacrant, le pri'n^ 
cipe du lîhre ,ù8age des flejuvçs ^ntre rivetains. 

i L'armée, brésilienne^ cOn^mandée. par le comte 
aujourd'hui marquis de Calias, entra* bientôt sur le 
territoire -de* l'Uruguay, où se troirVaient déjà, les 
Ai^gentins d'U^iiiza« Daiis l'in^pssibiiitéde soutenir 
le choc des coalisés, Ofibe s^était empressé de con-^ 
-dure avec le général .argentin une convention en 
vçrtu de laquelle 1^ troupes du lieutenant de Bosas 
^u*ent se disperser et renti'ei: dans leurs foyers. I^a 
ville de Montevideo., cette nouvelle Troie, comme 
on l'a appelée, fut ainsi délivrée du ^iége qu'elle 
Mutenait depuis dix ans. Puis une div'ision brési- 
lienne, qonupandée par 1#. général Marques Sod^ar^ 
aMjoiird'bui baron de Porto»Allegre, |)assa lé Farina, 
se réunit aux Arg'enti^s d'Urquiza , joig^t l'armée 
du .dlctiUeur à Monte-Gaçerès, presque aux portes 

10 
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de Buenos^Ayre»^ et ki mit en d^ute 'COiii|>lèti&^ 
Bosas était renvBtisé. Montevideo étak A jamais, dé- 
barrassé de ^son opiniâù?^ enaemr. La ^nfédératk»! 
argentine était libre. Le Paraguay , >menteé d'en- 
ndahissemenlt par Ro»»^ n avait pkiS' rien à^ craindre^ 
• Quant au Brésil, lés profits <{uil retirait de cette 
heureuse campagne étaiel^t certes fprt j^vouafales. £a 
anéantissant le pouvoir de Rosas, en supprimant rie 
trouble delà guerre et de Tanarcbie dan$ Tintât de 
rUmguay^ il se donnait à lui^^méme une^sécurité 
^Considérable qui lui manquait. Dans k partie de 
l'État oriental ^uri touche à la.provkice de^ Bîo 
Grande >do Sul,^ trouvent, depuis longues samées^ 
un certainf nombre d'établisiSéments de sujete brési- 
liens que les soldats d*Otibe mettaient inCessammMt 
à-s^c et à pillage, en enlevant ie^' bestiaux, sous- 
prétexte de contributions^ de guerre , et en massa-* 
crantvles colons. Les belliqueux Estanceros de la 
irontière ne réussissaient ài se, défendre que-par un 
système or^nisé de représailles. C'ëtait un état de 
choses ahormal , indigne «d* un grand 'pap, et 'là 
chute de Rosàs y 'mettait un terme. . • 

La politique hostile du dictateur avait un autre 
dange£, moins grand qu-on Fa prétendu, 'mai& 
assez série^qK cependant pour qu il fût nécessaire d'y 
couper eourt. Rosas sfe figurait avoir deux, ^arme» 
toutes-puissantes contre le Brésil monarchique et 
pays à esclaves; ces deux armes étaient U, double 
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pit>pagatrde de la République et de Tabolition 4e 
Fesdavage. Plu^ d'une fo^s; de ^oardes menaces 
daiiis* ce sens étaient parties 4^ bords de la PbjbEi :- 
à une auti^e époque, dtitatit les agitations de l'épor 
que de' la Régence, une folle ^tative de République 
avait éclaté, coàime je lai dit, précisément, dan» 
cette provîncetle Rio Grande do Sùl, la plus voisipe 
de Faction argentine, et il était avéré quelle né 
s'était prolongée , dans le cercle étroit où elle ét^it 
circonscrite, que grâce à 1 assistance que lui pi:e- 
taient tour à tour les agents de Rosas et les chefâ de 
bande de FÉtat ôraiental. Tout ce passé était apuré, 
et Ie$ sÀcioas répuUicains de Piratinim étaient de«» 
venus les pln% ^ardents zélateurs, de la Monarchiei 
Mais il était évident que Rosa^ cn se précipitant' de 
gaieté de cœur dans une lutte inégale, n avait pas 
renonôé à user de ces moyens odieux ,' et , bien qu'il 
se fit grandement illusion^surleUr^efficacité, ilpou^ 
vait agir sur quelques esprits inquiets, sur quelques 
bommes corrompus, et susciter des troubles. JJslct 
iion ihalfaisante de cette propagande n'eûit certaine- 
ment ^s abouti , car le Brésil est de plus en plus 
rattaché à sa Monarchie pvrlèÉprofitS'^u il en retire 
et par le ct|lte qu'il a voué à soo jeune Empereur; 
d'un autre 'Côté, une guerre senje ii'est pas. à craîn^ 
dre dans tin pays où Fesclavage est incomparable»* 
n^ntj^lus doux que partout ailleurs^ où le préjugé 
de la peau nVxistë pas, etxKi la classe ^ nombretia^ 

40. 
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àès homines de couleur libres est ardemm^it atta- 
<^ée à une Constitution qui Leur ouvre toute grande 
la voie qui mène aux plus bautes fonctions publia 
ques. Rajoute que si àine provocation aux esclaves 
doit demeurer sans effet, c'est ^rtout dans. cette 
province de Bip Grande do Sul » la seule qui soit 
en contact direct avec lç$> anciennes colonies, espa- 
gBolesde la Plata : car, en raison des cultures mêmes 
du sol, qui nexj^nt nullement remploi des Afri- 
cains, le chiffre, des esdaves y est extrêmeiïient 
réduit. 

Quoi qu'il en soit, la guerre contre Bosas et. la 
chute du. dictateur, qui en a été la' suite , ont fait 
disparaître toutes ces craintes.., plus ou moin9:exa« 
gérées , dag^tation infcét*ieure. 

Ce n'est pas: tout : le Brésil a conquis, dans cette 
guerre, des avantages positifs que rien désorçiais 
ne peut lui enlever, et- dont le mqnde commercial 
partagera à la 'longue avec Jui les bénéfices. . 

L'Empire a d'immenses territoires intérieurs, .pliis 
riches et plus féconds encore que le so| déjà si riche 
qui J>orde ses côtes. Â ces provinces, doniijfedttem 
est à peine connu en Europe , il ne inânque qiie des 
débouchés. Les routes fermes sont longues et coû- 
teuses à faire; mais la nature, si ptodigue à ces 
zones bénies,, offre des voies toutes faites : ce sont 
les fleuves qui $iUonuent le territoire et qui sont 
presque partout en communicatk)n facile; ^vec lâiKief. 
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D'un côté, l'Arâazonev dont j'aurai à parler tOutà 
yhéure,^ de l'autre, la Plata, neÇoiveiit les eaux de 
ces rivières; Les trois/principaùx affluents du bassin 
de lia Plata , l'Uruguay,, le Parana et le Paraguay, 
baigiient Tintérieur du Brésil et sont les débouchés 
naturels des provinces j^résilrenries , du Parana et' de 
Matto-Gro§so. Ces débouchés, Il osas les^vait £erjpixés 
au Brésil; la chute de Rosas et les traités que le 
Brésil a conclus avec les TÎverains les lui ont oii*- 
verts. 

Tels sont les résultats que le Brésil o, su tirer de 
la guerre qu'il a heureusement menée à fin dcâis 
la Plata : aecit)issement de sécurité pour l'Empire, 
développemerrt donné à sà politique i^ommerciàle. 
Un pays qiii sait faire si bien et si loyalement scS 
affaires à droit assuréifnènt i' l'estime et à la consi-» 
dération du monde civilisé. Tout en se 'maintenant 
dans lat voie stricte de lajustice ^ tout en -se décidant 
à contre-cœur à la guerre, et tout en faisant profiter 
de ses sacrifices des voisins médiocrement reçoit-^ 
naissants, le gouvecneitient impérial a su se créer 
dés M^IH^es nouveaux «de prospérité future. C^est:* là 
uiie conduite qu'on peut louer, carelle est honnête^ 
sage et habile. 

Mais les Républiques de la Plafci ont-elles aussi 
habilement £ajt tourner à leur avantage la révQlii* 
lion ^qu'elles . opt- .accomplie avw le éoncoure dM 
Brésil? Malheureusement non. Je n'ai pas ici à dis«> 
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cuter \e$ caus^ qui perpétuent lagitation et l'anar^ 
chie au sein de ces agrégations d'hommes se ratta^ 
cfaîant par tcnié .leurs' instincts au principe d'autorité 
que supprime la forme de leur gouvernement, et qui^ 
èatholiqûes et espagnoles dans Tâme, «épuisent en 
dCfprts héroïques j depuis quarante années^ pour 
Êmr& une œâvre d^Anglon-Saxons et de protesiiants. 
Toiijours est4l qu£ l'accord qui sf était fait entre 
elles pour irenvei^'ser l'enn^nfi commun n'a pas sur* 
vécu au succès de l'entreprise. 

La Conf^Uftttion Argentine s'est disloquée : après 
plusieurs viiÊmiie misérables luttes ^. Bt^nos^^ Ayres 
s'est séparée dè$ douze autres provinces, et s'est cou* 
stituée en État indépendant, Buenos-Ayres, sajos qui 
la Confédération Argentine est hien peu de cfaoâe, 
maiS' qui perd , en s'isolant , les centres de produc- 
tion . ou s'alimentait son mai'ché commerdaL 

* De son côté ^ la R^Hlbl^ùe orientale est revenue 
à se$ distractions favorites : cll^ a Sait des pronuncio' 
ménlos et de petites révolutions , elle a renvei^ deâ 
pré8Îdéntsqû'eUe.ve;iiaEÎt d'élire, sm^ qu U soil; pos- 
sible de démêler une cause avouable à ces^ravilne- 
menls^ car la Constitution est assez bonne ^ etsensH-. 

, * Ua ie$ reproches qu'adressent à'ia Çoni^titatioi^ dei'Ëtat 
oriental les hoiptnes intelligents qui Font vue^ fonctiortoer, 
c^^t ri'nterdît éleeloral dont elle frappe les individus qui ne 
savent nilire ni' écrite. La prescription est assurément trè»* 
pkitosophiquc^ maifi eHè a ahéfé le suffrag^e ûi^^ersel, et ea 
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ble d'une pratique facile. . C'est ^ dux^ ce pauvjpe 
pays, unie Jutte perpétuelle de. personnalités^ des 
cqnflit» ^ns cesse renaissante eàti^ les Slancs.et les 
Ratées ^ qui ,sçtnt blancs et rou^ on ne sait pour^ 
quoi , et, «/brochant sur le tout , ^des. nuées de^^géné-^ 
raux, decolonels,rde fonctiônnaircsi.civils inoccupés 
, et un trésor pi^blic en état^ie séeheI^esse petmweate. 
Le Brésil^ obligé par un traité et .aussi pai^ te besoin 
d*avoir sa frontière du sud paîsrbler^ prê^ son as^ 
sistance au nlai|ltie^ de la pré^denee .légale de .Mon-i 
tevjdeo-, a consenti,. sur la 4emaii||i|i(inj»tante du 
^gouvernement oriental, àle^çtég^^mteùninterr' 
Venfion. Il a envoyé à Montevideo lifeé dî^i^Pi^ ^l^ 
iiaq mille homme$; il ^ rempli y pai- uqe «fubvea^^ 

resti^v^nant le nombre 4es élficteu|« qui ne peuvent et ne 
yeuletit. rien, être; que de laborieux travailleurs, de la terre ^ 
elle a accru les çbauces des intri^ant^ et des ambitieux. 

la restriction constitutiônmelle dont jfe parle est âujour-*- 
<l%mi ^mbée éri désuétude, et la condition de savdîHire et 
écrira n'est .]plus exigée' pour le vote. Maïs , avt dire des gew» 
pratiques^ le vjc^e xeuiical de la Çonstkution orientale^ c'est 
la règle d'inc^ompatibilité absolue qu'elle proclame entre, le 
mandat législatif et tonte espèce de jpônctions émanant du 
pouvoir exécutif. H y a beaucoup d'ambitioné- toujcfurs^ en 
éveil dans l'Etat oriental^ mai& Tesprit et la soi^nç^^es af- 
faires y manquent presque ab$olpnient,.de tell^'SQrt^ que si. 
le petit nombre d'individus aptes à l'administration et à la 
ffolitîquë sicgeflt dans Ttine ou Fai^tre dès ^ux Ghaihbres ,, 
U n'éq «este plqfs pour assiistel' le président4e letirs^^on^lsy 
^récipro^juemeiU. ^. , > > . ,. v - >, ^ 
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fiôii mensuelle de 60,000 piastres,, les. coffres de ce 
malheureux paiys, vrai tonneau des Danaïdes^ quL 
eût englouti , ïjélasl bien d autres sommes, tant âont 
affamés ses créanciers de toutes $ortes;'Ces sacrî^ces 
pécuniàirçs , islu^tquels' il a bien faUu mettre un 
terme, ont atteint' le chiffre énorme de 10 millions 
dlB franco', et n'ont absolumetk ahoufi à rien : l'èn- 
XO} des troupes auxiliaires a servi au moins à don-^ 
ner â la ville de Montevideo iinç sécurité d'aune an- 
née et à lui faire vdir quelle prospérité l'attend, si 
elle se résignait à pi'cndre u» peu de goûtàJ'ôrdl'e. 
Mais c^est trop exiger sans doute de ce turbulent 
pays : malgré la présence de la division bré^lienne, 
un nouveau changement à vue s'est accompli au. 
mois d'août dernier. Le président Florès à été ren- 
versé, un peu par son £ait et sa faute, car, pour se 
prépâi^r une réélection illégale, il avait téiité une 
de ces.ei^treprises. dans lesquelles oq ne doit -pas 
échouer : il avait ouvertement viojé la Constitution, 
en imposant à ta presse la censure préventive: Là 
force brésilienne' né pouvait Suivre Florès ^i^ ce ter- 
rain , puisque, sa mission était de protéger le goiiyer- 
liément légal ;, elle est demeurée neuti'e j se.bdrnani: 
à maintenir la tranquillité dans la ville, de telle, 
^prte que là révolution a pU se faire sans effusion de 
sang. Depuis lors, il y a eu utie sorte de trçve entré 
les partis; Fl^rè* a est démis de ses fonctions, et, 
d'un commuQ accord, le président du Sépat , Bus- 
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tàmetitè, a été àpperé à occuper provisoirement le- 
poste de président de la République*. Toujoti^s heu- 
reux d'échapper ^ laparchie qu'ils pFOVoq;Uent>8dn$ 
cesse, les habitante de JS^ontevideo' oht^ accueilli 
avec enthousiasme- cet arrangemoit; mais au mois, 
de mars prochain (en supposant que la paix inté^ 
rieùré dure jusque-là', ce qui est toujours douteu}^)' 
tout sera à recommencer, car le mois de mars est 
l'époque où. doit êti^e élu le pré&ideilt^définitif, et 
cette. élection est ^ur Montevideo 1 éternelle pierre» 
dacboppemeBtx Florès^ c^ni jouit d^uné certaine pci^ 
pularité dans la campagne^ repou^sera-t-il la candi^ 
dature illégale qUe se»'aniis lui préparent? C'e^t ce 
qui n'est nullement sûr^ et l'avenir .die ce triste État, 
où le dé9intére$sement .politique est inconnu^ de-r^ 
meure fort sombrci ^ • », • . « 

Avec ses allures loyales et discrètes, lé gouverne- 
ment du B|iésil ne pouvait chercher un rôle qui eût 
été inévitablement .calomnié^ au milieu des partie 
qui déchirent l'État orienttàL II avait fait toutt;e qui 
dépendait-^de lui pour assurer la p£Ûx au sein de la 
République, et si les factions qui s'entre-choquaî^nt 
rie rendaient pas à ses intentions la justieequi leur 
est due V elles s'accordaient à prochiraer le» grands^ 
services' rendus par. les troupes auxiliaires et la par- 
fait? discipliné qu elles avaiajt constamment gar* 
déé; Mais puisque les sacrifices faits par k Brésit 
n'avaient p^ atteint le but <}a'il.s'élait ptoposé; puis-' 
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que le$ bong coûseils qu'il avait dotées njétaieal; 
pa& suivis i pui^qu'^n pacifiant l^s masil n-avait pu* 
réussir à pacifier les àmeâ , et qu'un sysièine îde dé* 
nigrenoent furilnind s attaquait à ^ vues, ne pou<s. 
vant aattaquer à ses actes, le geuv^nement impé-r 
rlal n a, pas 'hésité à prescrire lerappd dc'Ses trotipe^ 
L'ânciea/ministre d^ affaire^ étrangère, IVL le vir^. 
.comte d'Abaetr.^' 9 été etivpyé à Montevideo pour 
notifier aa gouvernement oriental cette décision de. 
TËnipereur. L'évacuation dei la.<Uvision auxiliaijre 
Sur la frontière tn^é^lifintie a ââ être terminée le 
15 décembre, Uatlitude d'abstention eti dlobscrva-: 
tion prise par le Brésil mettra fin aux calotuniêus^ 
inventions- des partis^ ^^ elle, suffira à sauvcgardefr. 
FEmpire contre les pérfls.et leamaux auxqu^s l'ont 
exposé, en d'autres temps, les désordres, de KÉtat 
oriental; . ■ •' . ■ -< . 

Au Pamguay, la sécurité du pays n'£^ pas été trour^ 
Jjlée : le docteur Franda.^moi<t dans la |tlénitude de 
son ponyoir' après, quarante ans de dictature n<Hi 
contestée , a fait à ses^ $uccesseQrs un lit où ik peur^ 
vent dprmir tranquilles* U n'y a donq eu dans ce^ 
pays façonné de très^longue date à k. di^pUoe (eau 
avant scm terHble dictsUeur, il ^vait eu^ le gouvemi^ 
ment théocratique des jésuites) ni tévotutiott^ ni 
agitation d'mucune espèce. M^i^ si le pcésid^it Lo^ 
Jiès n'a été gêné par aucune piiessîoii. întérieuiié.daQS 
k développement de sa politiqiie, il:seiiible ayc^ 
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pri» à tâcbe de se. créer des embarras lextériéui^ par 
sa coaduite vis^àrvis du Brésil. 

C était Crurtput aa Paraguay quavaieiit profité là 
coalition, contre Rosas ét)a .cfau$è du dictateur. Lou- 
pes savait font biep que de tous les ennemis d^ Boisas, 
il^tait le plu& grayement.et le plus immédiatement 
menacé, l^ Bréstt- ne craignait qil'tm trouble'^ le 
Paraguay cr»gnait pour sou existence même comme 
État indépenobmt. Rosas voulait envahir le Paraguay 
et l'incorporer dms la Confédération Ai^entine. Lui, 
qui laissait volontiers ses plans dans Tombre, ne disr- 
simulait paa ciduiTlà^ et la dernière fois qu'il réunit 
^ CJhambre des représentant», ce fut pour se faire 
dcHmer un blaîic-seing;qui l'autorisait à agireonuoe 
ii Tentendrait contre le Paraguay. Sans^ 1-énergique 
action du» Brésil, Lopès) et sa République étaient 
pei^uS) car la lutte était par trop inégale. La vic- 
toire de Monte*Ca€erès avait dope sauvé L<^>è»dun 
péril imminent ^ et c^. qui est digne, de remarqué^, 
c'est que ce. restât capital avait été obtenu sans 
effort aucun* delà part 4n Paraguay,, ear les troupes 
deLopès n'étaienf pas* en ligne à Monte-Gaieerès,. et 
n'étaietit pas même sorties du; territoire paraguay^. 
Le Paraguay devait donc tout , même son e]^ istence^ 
à.l'inhiative et aux sacrifices du gouvernement im^ 
pérralt Voici comment il lui sL témoigné sa reccm-^ 
naissance. 

En vertu da traité qui consacrait, en. principe Jè 
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clit)it de ' navîgatioil et de- commerce poiir le pa- 
villon brésilien sur les' eaux du Rio ^ Paraguay , 
traité éminemment profitable à U République para- 
guayenne; bar il lui ouvrait <aufôi le passage du 
Rio Parana que Rosas lui tenait obstinénient fermé; 
en vertu, dis-je, de ces stipulations et pour en oPé- 
gularièerk pratique^ lé plénipQtentiaipe brésilien à 
l'Assomption, , M. Léal, reçut iVrdre de s'enten- 
dre avec le gottyernement de XiOpès et de faire en 
même temps un règlement de limités tatre les <Ieux 
États.' . • - ■' •' ' r •' 

Dès le début dés négociations, le «mauvais vouloit 
de Lopès se manifesta de la façon la plus clsnrcb 
Sans qtf'il osât touif dPabotd' décliner le$ cônisé^ 
quences du traité de navigatîolt et de cominevce., il 
s'attacha à bérisser de difficultés .la question*des li'- 
mites ; il: fit .une proposition- d'util .sauvagerie in^ 
croyable; il demanda qu'un territoire d'environ 
vingt lieues éari'ées^, appartenant de temps in^mémo- 
riat au Brésil et situé entre le Hio Branco et le Rio 
Ap^f fût neutralisé, c'ést^â-dire -déclaré à jamais 
inhabitable. I^'erivoyé brésilien repoussa péremptoi- 
rement cette proposition , bieâ digne die l'héritier 
de Francia , non pas seulement parce qu'elle violait 
les droits du Brésil , mais parce qu'elle blessai t. pro*^ 
fohdément sa politique civîlisatriee.r^ Dès lors tes 
mauvais procédés s'aceumùlèrcnt contre lui , ^^ un 
beau jour les relatlcms dipbmatique$ furent rom- 
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pues par Lopès^ tjui congédia M, Lëal par in* bruf 
tal çnvoi de passe-ports. ;. ^ . v 

Cies actes jiiqualifiableSiexi(][e^ient.une réparation^' 
et la dignité du Brésil l'obligeait à la réclamer par 
dés.mofyens éûergiques. Une encadre JipinbretiSQ^ 
qui comptait , outrç ses navires à voiles^ une dizaine 
de bateauK à vapeur» fut envoyée dans les eaux ^le 
la Plata, sotts. lés ordre$ di^ commandant Pedro 
EerBeira! de Olivejra, chai^gé d« ^ins.pouvoirs pour 
terminer les différends du gouvei^nement impérial 
avec te pi'ésl^efnt' Lopès*. Les détaik'de cette affaire 
toute récente^sant'Ccmnus dui public earopéeni : .oe, ' 
n était pas la. guerre que l'escadre brésilienne apporr 
tait au Paraguay, et les forces dont dispo^it le né* 
gcTciateur n'avaient d'autre bul quç d'imposer W 
présidejit Lopès le respect du droit des pations^ 
qu'il avait si étrangement méconnu. L'escadre de- 
meura, à l'ancre à rentrée des e^ux du Paraguay, le 
commandant Ferreira renlonta^ seul le fleuve sur un 
vapeur brésilieti. Arrivé à l'Assomption, iUut im- 
médiatçment'-Tèçu, en grande pompe, par le prési- 
dent Lopès, qui n'hésita p^s à exprimer sur4ercbamp 
ses regrets de l'insulte faite au ministi*e ï^éal ^ et à 
donner au pavillon impérial les r^arations publia 
quas qui liii épient dues. 

La question de digriité était vidée; restaient à 
régler Iqs questions d'affaires. Un négociateur, le 
général Solano Lopès, fut nommé pour s'aboucher 
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avec le plénipotentiaire brésilieh^ Uiie convention 
intervint qui ajournait la question des limites, en 
réglaiit' la/question de navigation et de commercQ ; 
mais il fol ^pulé que si' dans^ le délai de liuit 
mms l^afj^aire des Uraîtes nélait pas* temninée, le 
traité dev^t être^considéré comme aion a^emi. . 

Ces arrangements n^ont; pas été ratifiés pw )e 
gouvernement impérial, qui n'a pas Voulu sabord 
donner au règlement toi^ours inceitatii'de la qnes* 
tion des limites Texercicé du droit^ ^i ^appartient 
à son pavillon de naviguer sur le Rio-^Paraguiay. Lie 
plénipotentiaire a été rappelé comme ^y^nt outre- 
passé ;son mandât* Lé différend en est; là au mion 
ment -où j'écris : Tescadre biTsUienneii'a pâsi quitté 
la PlataV mais il y a lieu de croire que la discus^en 
a été renouée, puisque dans, son diseotursf det^ldtore 
des Cbambres, prononcé 4e r 4 septembre, rËnq>e- 
reur a expinmé Fespoir de voir arriver bientôt à 
une solution le différend avec la Itépulâique. du 
Paraguay \ / 

•Ces questions, de règlement de ûmites^ sont la 
grande afFaipe du gouvemementda]^ésîl,^qui n'épar- 
gne ni soins ni peines pour les amener à solution. 
H semble tout dVbord qu aucuii -obstacle sérieux 
ne deyrait entraver des négociations de "ce genre; 

'* En effet, les dei-nières'novivelies'-amioiiceût qâe la 'né- 
gociation va être reprise à ^Rio;J[aneij:04 . . ' , 
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csttè nt|st pe» h tèwé^qui manque tfaiisrAméri-» 
Ifue du Sud, etd'aiHéUrsles teirains -en litige entré 
leS' Étals IhaoitPDphes sont oâ Gomplétement déMrts , 
OU' parièourus àeulem'^t par ' qûdque^ hordes sau- 
vages. (jçpendaBt ^ Fanïour-propre s'en mêle , les 
vieiRes rivalitéi^ non encoTte eteti^^eS' entre lés deux 
races ^pagnole et portugaise sjH^tebt mille difB- 
cùlt^, et malgré \st 'fèr^éfét^ce exemplaire du 
gouvernement impéiiat, }e& tiégOdaiions' tràtneiit 
démesùrémettC en longtaeur.. Je lis, par exemple j 
dans le rapport présettlé aux Chambres cette année 
par le mimstre des affeirà^ étrangères ^ quW né- 
gocie avet la République de; Venezuela, $ur Ifes 
limites, depuis 1*41. H est vrai dédire que presque 
toujours les pourparlers sont iûterronlpus par qi^el- 
que révôliltion qui' vient renvei^er le. gouverçiè»- 
'm^it de ces Républiques, et que c'est une oeuvré de 
Pénélope éterdelléiaent à ^©dommendap. Cette in- 
tfemiptîoii accidentelle s'est produite à plusieurs 
reprises non-seulement pour Venezuela > iWais pour 
VÉqiiateur et p^ui^ tel Nouvelle-Grenade. En somme, 
voiéi l'état présent des choseà : la question des 
limites est t^lée avec le Pérou; eUéest «i voie de 
^lutioh au moyen d'uh traité préliminaire qui en 
prédse ies bases avec la République de l'Uriiguày ; 
•elle est résolue avec Venezuela, maià la. convention 
souscrite par le gouvernement de Cette République, 
approuvée par les^iàt^ h'^ pâs' encore* été ratifiée 
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pair k Cb^imbre 4^jrepréseatant83 eU& €^ t objet 
d'une fiégoçiation. qui se $uî<( A Paris ^ en tce .qui 
coneeroe, la Guyape française •: rien jiest fail^ eiv* 
coreavêc là Nouvplle^-Greiiade, ÏÉepjaXeur^^le Para* 
guay^'larBoliVie, mais partout les négociations se 
suivent^oU sont en Voie dese renouer* 
, Si le gouvernement impérial ne pout toujours 
y^inere les,dU!içultq^.^e iui pp{)^ la force des 
ebc^es^ il doit pourtant arriver à soQ.Iitui^ car Ra 
Tesprit ^ su^te-et la patience qu&doqinent les instî^ 
tutions mo];iarcbiques. De plus, d^na ces débats si 
complexes et si pleins -d'obscurité, il apporte avec 
si^ sentiments habituels d^ ti^odératiçn et dé 'jiis- 
tice une réglé fixe< qui doit en définitive' préyijoir, 
ic'estla règle de (a possession *, le «principe tiU' />oi- 
sidetis y seul .moyen 4'^iitiver à* des solutions «ptati* 
ques. quand il s*agît dé. li.eûx ^if les iav^s^gations 
.de la science n ont pas pénéti*é, et doniles 'lathudes 
menées, déterminées par les çaiiXe^, fouraiilleot de 
grossières inexactitudes. 

Sur ce point, un éclatant témoignage vient d'^0 
rjendu au grésil. Ui| de ses jeunes et fnteJUigénts cU- 
f^lomates, M. Iç commandeur Mtgu^el Maria Lisboa, 
neveu du ministre du Brésil à Paris^ à la suite de 
laboiûeuses négociations ayec les Républiques de 
r Amérique centrale, avait eq Theuix^usç et loyâjç 
pensée de .soumettre aU jugement si compétent du 
baix)n, de ^umboldt la convention de limites ^Ukil 
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avait conclue avec Venezuela. Voici un extrait.de k 
réponse de rillustre savant : 

tt J'approuve beaucoup, monsieur, la sagesse avec 
3) laquelle, dans votre négociation, vous n ayez (avec 
» les intentions les plus conciliatrices) pa^ insisté 
y> sur des agrandissements de territoire, et vous 
» avez adopté, pour sortir des longues incertitudes 
» qui naissent des vagues expressions du traité du 
» 11 octobre 1777^ le principe de Yutipossidetis de 
» 1810. Vous avez très-bien senti que ce qu'il y a 
yy de plus important pour faire sortir ces sauvages 
» contrées de leur état d'isolement et d'abandon 
y> industriel, c'est d apaiser les antipathies natio- 
yr nales et de profiter par une librq navigation de 
3) cet admirable entrelacement de rivières qui, 
» comme un don de la Providence , a été accordé 
» assez in utilement jusqu ici aux peuples de l'Amé- 
yy rique du Sud. 

» C'est sur ce point de vue que , de retour de 
^ l'expédition de l'Orénoque^ en 1800, j'ai tâché de 
» fixer l'attention du gouvernement espagnol dans 
)) un rapport que j'ai adressé au ministre des affaires 
» étrangères d'alors, le chevalier d'Urquijo. Je disais 
3) alors : Ce qu'il serak.plus digne d'obtenir au 
9) moyen de concessions muti^elles, ce serait une 
» liberté entière et réciproque de commerce pour 
3i ces majestueuses rivières de TOrénpque, du Cas- 
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9 siquiare, du Rio* Negra, du Guaiania et du Ma<^ 
» ranhon. Rien ne serait plus propre à développer 
» la prospérité par la culture des terres dans ces 
9 pays si désolés; rien ne serait plus propre à dimi- 
Ti nuer la trléte et déraisonnable antipathie qui existe 
7> malheureusement entre deiix nations limitrophes. » 

M. de Humboldt, dans cette appréciation si sensée 
et si flatteuse pour le Brésil, fait marcher de front 
les questions de limites ^ dç navigation et de com*- 
merce, qui , en effet, se touchent par tant de points 
qu'elles se confondent. Telle a été aussi lai façon de 
voir et d'agir de la diploniatie brésilienne; et par- 
tout où elle a demandé un règlement de limites, 
elle a apporté en même temps les bases^ d'une cdn-.- 
vention destinée à tégter la liberté de navigation et 
dé commerce. Ces négociations n'ont pas encore 
abouti partout, et elles demeurent. à peu près dans 
le même état que l'affaire des limites. Mais, à côté 
de ce travail diplomaliqué^ qui se poursuit paisible- 
ment entre le Brésil et les États qui l'avoisinent, il 
a surgi une sorte d'intervention étrangère qui à fort 
préoccupé l'Amérique et qui vaut qu'on s'y arrête , 
car les destinées futures du coiîtînent sud-américain 
sont peut-être engagée^ tout entières dans ce débat. 

Le principal débouché de l'intérieur du Brésil 
stir l'Océan, c'est le magnifique fleuve de l'Amazone, 
dont lès deux rives (Ju cours inférieur trôversent le 
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territoire de l'Empire sur tine étenclue de ptès de 
cinq centsJieues. Fidèle aux tendance^ libérales de 
sa politique, le gouvernement du Brésil a voi^ 
faire jouir les États voisins des bienfaits de la nsh^ 
gation de cet immense cours d'eau. 11 a conclu avec 
le Pérou , qui possède quatre-vingts lieues navîga^ 
blés du fleuve, un traité qui déclare libre pour les 
deux peuplés la navigation de TAmazone ; il a<^ffert 
aux divers États qui possèdent des affluents naviga- 
bles du g^hd fleuve, à Veneiuda, à la Nouvelle- 
Grenade, à l'Equateur, à la Bolivie, des traités pa- 
reils qui éoilsacrent la même réciprocité def dtt>>té. 
Mais pendant que les gouvem^mçnts de l'Anfiérique 
du- Sud réglaient ainsi au mieux dé leurs intérêts des 
affaires qui les concernent $ l'esprit envahisseur des 
Américains du Nord s'est éveillé , couvant la penséç 
de mettre la main sur l'Amazone et sur son riche 
bassin. . ^ * 

Voici ce qui s'est passé : Ûndeshommes^le^plm 
entreprenants et les moins scrupuleux de l'Union 
américaine, appartenant au département dé la pia- 
rine etï qualité de surintendant de l'Observatoire 
national, le lieutenant Maury, obtint, en 1853, du 
gouvernement de Washington qu'une double ex*- 
ploratrôn de l'Aiiiazone et de ses affluents serait 
faite par deux ageiits de l'Union '. . , 

* J'emprante ces détâilç à une sérféd'articfes publiés dans 
le joutual deRio, l€i Corréïo mercànHli et signés du nom de 

41. 
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Tous leç deux partirent du Pérou , mais pour 
prendre bi^itôt deux directions différentes : Fuo , 
Herndon, suivit le cours du Huelaga^ pour atteindre 
les eaux supérieures de TAmazone, (fu'il descendit 
jusqu'à son embouchure; Fautre^ Gibbcm, traversa 
k Bolivie, atteignit la principale rivière de cet État, 
le Madeira, qu il explora dans toute son étendue, 
et aboutit à F Amazone dans les envirœis dekt ville 
brésilienne de Barra. Leur voyage terminé, les deux 
explorateurs se hâtèrent de revenir à Washington 
pour mettre le promoteur de leur expédition, le 
lieutenant Maury, en possession des docuitients qu'ils 
avaient i^'ecueillis, en se réservant toutefois une pe- 
tite portioii de leurs découvertes , pour avoir leur 
part dans- le retentissement et les bénéfices dç l af- 
faire., 

IjC lieutenant Maury s'empressa de mettre à profit 
des matétîaux merveilleusement appropriés à l'œuvre 
d'envahissement' qu'il méditait. Il publia sous ce 
titre: L'Amazone et les- côtes atlantiques de r Amérique 
méridionale, vme brochure qui portait l'attache offi- 
cielle /xir orrfre du Congrès, et qui fut répandue par 

mon excellent et docte ami, [e commandeur Pèreîra dsc Silva. 
Jçi regr^te fort que mon travail trop avancé ne me perœetle 
pas d*user encore une fois du droit qu^il me doqne de m*enri- 
chîr de ses dépouille^, en profitant amplement des articles 
dont il vient de commencer la publica^oQ dans un autre 
journal de Rio, le Comercio^s^r Touvrage dé jM. dePonthciz. 



CHAPITRE QUATRIÈME. m 

mUliei^ d'exemplaires sur tous lesr points xle FUnion; 
brochure où Texagération fiabulieuse des faits le dis- 
putait à Textravagante audace des théories qui sem- 
blaient prendre à tâche d asseoir sur les débris de 
toutes les notions de justice et de droit des gens un 
droit tout nouveau à l'usage du peuple américain. 

La prçsse des États-Unis s'enflamma au récit des 
irierveilles racontées pai* les deux lieutenants explo- 
rateurs , et aux perspectives dorées qu'on ouvi^it aul 
appétits de lucre, si développés aujourd'hui dans la 
patrie de l'austère Washington. Comment, en effet, 
n'êti'e pas séduit par des descriptions comme celle-ci', 
par exemple, qui semble dérd!>ée aux plus éblouis- 
sants des contes ai^bes : a Guyaba , dit le lieutenant 
n HcFndon, est au centre de là région aurifère de 
y> ce pays superbe. On y trouve de l'or en veine , 
» entre les pierres, dans les fonds des ruisseaux et en 
» petits grains à fleur de terre : à la suite de chaque 
» pluie, les esclaves et tes petits enfants courent le 
» ramasser dans les boues des rues de la ville. Dani 
» la région diamantine, il est certain qu'on trouva 
» des diamants mêlés à la terre, comme on trouve 
» l'or dans les excavations de Californie. Selon Gas-^ 
» telnau, un homme, en voulant ficher un pieu ea, 
)» terre, trouva, un diamant de neuf carats. Quel- 
n quefois on trouve des diamants dans le gésier des 
î) petits oiseaux, w , 

Quel pays que celui-là ! et comme de tels tableaux 
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étaient bien de nature à provoquer les convoitises 
Yunkees^ qui ne s^inquiétaient guère de rechercher 
si on ne surfaisait pas leur âpre crédulité! Le Brésil 
est un magnifique pays, sans doute : les forêts 
vierges de Matto-Grosso, sans parler de celles du 
Maranham.et de tant d'autres, renferment. trèsrceiv 
tainement des mines d'or qui , tôt ou tard, devront 
être exploitées. U y a dans plusieurs provinces des 
terrains à diamants très-fouillés déjà et qui n'ont 
pas donné toutes leurs richesses, métne après YÉêoUe 
du Sud, si admirée à notre- Exposition-universelle. 
Mais^ depuis le Candide de Voltaire-, o|i n'a pas en- 
core revu cet Eldorado où les enfants jouent dans 
les rues avec des disques d'or, et il iaut^ remontet 
aux Mille et une Nuits du bon abbé Galland piour 
trouver des diamants dans le ventre des poissons et 
des petits mseaux: 

Mais les Yankees n'y regardent pas de si. près ^ et 
l'opinion populaire prit sur-le-champ fait et cause 
pour les récits et les plans du lieutenant Maury et 
de ses acolytes. L'opinion a, aux États-Unis, des 
moyens de manifestation tout-puissants, et le gou*- 
vemement, quand elle s'est prononcée, est bien peu 
de chose en face d'elle^ 

Les partisans du lieutenant Maury organisèrent 
une démonstration imposante pour forcer la main 
aux autorités fédérales, qui peut-être bien ne de- 
mandaient pas mieux que d'être dégagées de leurs 
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scrupules par la pression populaire. Une convention 
se réunit à Memphis dans les derniers jours de; 
1853. La libre navigation de F Amazone y fut mise 
à Tordre du jour et débattue. Il fut décidé : 

l* Que la libre navigation de TAmazone était une 
des pius importantes questions du siècle^ et que tous 
les efforts des hommes d'État apiéricains devaient 
tendre à la faire aboutir; » 

2^ Que , dans cette pensée , le lieut^aant Maury 
demeurait chargé d'appeler, au nom de ,1a conven- 
tion .. lattention du gouvernement sur cet objet en 
lui faisant connaître l'importance et l'urgence de 
faire ouvrir ce fleuve aux relations ^omiiierciales 
par la vapeur ou par tout autre véhicule , non-seu- 
lement à son embouchure, mais sur toute l'étendue 
de son parcours, avec tous les babitants des bords 
de l'Amazone et de ses tributaires; 

3^ Que 1^ membres.de la convention de Memphis 
déclarent qu'ils aiment la paix et qu'ils tiennent en 
très^grande valetir les relations d'amitié qui ont tou- 
jours existé eJatre les États-Unis et le Brésil; qu'ils 
tiennei^t pour essentiel de les conserver; et consé- 
quemment, pour quelles continuent, ils ne de- 
mandent rien de plus au congrès et au gouverne- 
ment que d'assurer la navi^tion de l'Amazone avec 
l'amjableconsentement du Brésil, — GC^SENTEMENT 
AMIABLE, SI EAmE SB PEUT, — FORCaÊ, SI CELA EST 
«ÉCESSAIBE. - 
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C'est ainsi que procède, à ce qu'il paraît, la dé^ 
mocratie américaine^ bien dégénérée assurément et 
bien oublieuse des principes proclamés par ^ses glo- 
rieux fondateurs. Et l'on s'étonne qtie d'ardentes 
sympathies pour la causé russe éclatent aux* Étàts^ 
Unis , à ce point qu'on ait tenté d'y armer de faux 
coirsaires, de vrais pirates, pour courir sus aux bâti-, 
ments français et anglais! Rapprochement étraiige! 
On parlait dernièrement d'un navire suspect de 
crime de piraterie qu'on venait d'arrêter 'dans un 
port américain, et ce navire avait pour nom LE 
Maûry! 

Rien de plus naturel d'ailleurâ et' de plus facile à 
expliquer que ces sympathies. Si les formes- des 
deux gouvernements sont différentes, leur visée est 
la même, c'est l'ujsurpation du bien d'autrui; leurs 
moyens d'action soht les mêmes, c'est l'abus de la 
force fondé sur le plus souverain mépris du droit. 
En y regardant de près, on retrouverait encore le 
même despotisme , ici d'un homme , Ik des miasses , ^ 
mais, des deux parts, sans responsabilité et sans 
frein. 

Le gouvernement était donc sommé par la cîon- 
vention de Metnphîs de donner satisfaction à la 
volonté populaire qui* exigeait la liberté du fleuve 
des Amazones. Ses tendances secrètes le dispo-^ 
saiént à remplir ce mandat , qu'il avait peut-être 
un peu provoqué. Mais comment s'y prendre ?^ 
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S adresser, tout d'abord au gouvernement du Brésil , 
ç était par trop brutal, après les insolente^ mena-* 
ces des conventionnels de Mempbîs et Faveu ef- 
fronté de leurs plans d'envahissement. La di|)lo-' 
matie américaine fHÎt un biais; elle fit un -peu 
comme le bonhomme des Fenùne» savantes, qui 
adresse à sa sœur les griefs qu'il n'ose encore diriger 
contre sa femme; elle prit le Pérou à partie. Le 
gouvernement du Brésil avait conclu avec le Pérou 
un traité qui donnait à la marine péruvienne le 
droit sde naviguer dans les eaux brésiliennes de 
l'Amazone, en même temps qu'il ouvrait aqx na- 
vires de l'Empire les eaux supérieures qui appar- 
tiennent au Pérou. D'un autne côté , par une con- 
vention du 26 juillet IS&l, les États-Unis avaient 
obtenu du Pérou d'être traités ^ur le pied de la 
nation la plus favorisée , et l'agent nord^-americain 
à Lima prétendait,- en combinant ces deux con- 
ventions , qu'elles: ouvraient de plein droit aux na- 
vires des États-rUnis l'entrée des eaux de l'Amazone, 
dont le libre usage avait été concédé au Brésil. 

Dans sa réponse à la note où ' ces prétentions 
étaient développées, le ministre des affairies étran- 
gères du Pérou faisait <]bserver que le traité avec le 
grésil' était bilatéral, que le Pérou concédait un 
droit, mais^ qu'il obtenait par réciprocité un droit 
analogue,; et que rien de pareil ne pouvait exister 
entre le Pérou et» les États-Unis; il ajoutait que la 
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navigation d'im flcfuve appartenant à^ des matlreé 
communs constituait une servitude active et passive 
en même temps ^ «t que c'était là un droit qui ne 
pouvait se transmettre à. tm tiers. par la volonté 
exclusive d'un des contractants; enfin il déclarait 
que les deux, gouvernements du Brésil et du Pérou 
faisaient ^i ce moment, à frais communs, un es^ 
de navigation sur l'Amazone^ affaire dans laquelle 
des tier^ n'avaient rien à voir; que le Pérou regar- 
dait d'aillqurs l'ouverture du fleuve comme con- 
traire à ses intérêts^ que plusieurs de ses tributaires 
ne sont pas encore explorés; que Iç gouvernement 
n'est pas encore fixé sur les points d'escale; que le 
commerce daps ces parages se limke à de; simples 
échanges entre les sauvage^ et les peuples voisins 
ef qu'il est de toute nécessité d'établir d'abord l'or- 
dre e€ la régularité dans ces régions solitaires^ à 
l'effet de garantir efficacement la . vie ^ la for- 
tune des populations étrangères qui viendraient s'y 
fixer. . ^ V » • 

Je n'insiste pas sur les détails de cette ilégociation, 
qui échoua au Pérou, et qui, portée quelques mois 
après à Bio, vint y avorter miséra^enient. Mais 
pour donner au lecteur une idée parfaite de la po- 
litique du Brésil relativement à l'ouverture de 
VAmazone, je citerai en entier un document où 
cette politique, est ti*ès-nettement résumée; c^est le 
mémorandum suivapt, adressé le 13 septembre 1864 
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par le gouvememeiit impérial au chargé '^d'affaires 
des États-Unis, M. Trousdale : 

tt Le gouvernement de Sa Majissté l'Empereur,' en 
19 ce qui touche Finvit^tion du gouvernement des 
i> États-llnîs de conclure avec^ le Brésil un traité 
1» d'amiâé, de comn^^rce et de navigation , persiste 
» dans lopinion qu'il a exprimée dans la note 
y> adressée par lui à M. David Tod, le 22 avril 1851. 

n Dans l'état où se trouve l'industrie du Brésil, en- 
» core peu développée, le gouveknement croit que 
» la conclusion de traités semblables ne convient 
y> pas , quant à présent , aux. intérêts du pays, et son 

V refus se foode sur un système qui, étant adopté 

V vis-à-vis de toutes les nations, ne poturrait être 
» maintenu, si on faisait une exception. 

3) Le gouvernement lie méconnaît pas Fimpor- 
ji tance du commerce du Brésil avec les États-Unis 
« et la consommation considérable qu'ils font, d^un 

V de ses principaux produits, le café, qui y est im- 
I» porté libre de droits. Il est pleinement convaincu 
n des avsoitages qui résultent pour le Brésil d'un 
» plus grand développement de oe commerce ; il est 
» disposé à faciliter ce développement par tous les 
1» moyens^ en son pouvoir, autres que des traités ; 
» cet objet sera pris en considération dans lé tarif 
rt dont la réforme a été confiée à Fétude du Conseil 
» d'État 
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, rt Pour ce qui touche à la prétention à la libre 
n navigation de TAmazone, objet que M. Trous-^ 
ry daté déclare intéresser les citoyens des États-Unis, 
» le ^[ouveriiement impérial ne peut accorder le 
* principe et la doôtrine sur lesquels on prétend 
3» fonder cette réclamation, en assimilant TAma- 
» zone à l'Océan. Le gouvernement impérial estime 
y» que cette doctrine , d ailleurs nouvelle et présen* 
9) tée pour la première fors ^ est repoussée par les 
» principes du droit public et des g^is, et ne peut 
» , prévaloir à moina qu on ne substitue aux prin^ 
Tf cipes du droit et de la justice là règle de l'intérêt 
» et le droit de la force. . * 

< » L^ États-Unis ne se solit jamais autorisés de ce 
» droit dans les questions qu'ils ont débattues avec 
yy l'Espagne et l'Angleterre sur Ja navigation <lu 
» Missis»pi et du Saint -Laurent. Les États-Unis 
» avaient cepejpdant alors cette. circonstance en leur 
3» fovenr' qu'ils étaieiit riverains, et la portion du 
yy fleuve que possède l'Angleterre à l'embouchui^e 
r> du Saint-Laur^it, ainsi que celle qui appartenait 
y> à l'Espagne à l'embouchure du Mi^sissipî , sont 
» beaucoup moindres quela portion de l'Amazone 
» qui appartient au Brésil avec son embouchure. 

î) Le gouvernement impérial est fermement con- 
b vaincu qu'on ne peut assimiler à l'Océan un 
» fleuve dont le Brésil possède les deux rives sur 
» une vaste étendue de quatre cent quatre-vingts 
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9 lieues, dépuis r^mboucbure jusqu'à Tabatinga, 
» limite de r.Empire. Bien quel* Amazone soit en 
n divers points assee large , il a cependant des passes 
7> étroites, où uù fort peut empêcher le passage et 
» ou on ne peut naviguer sans faire fréquemment 
» usage de ses rives. 

Ti- Le Brésil possède lés deux'tiers de son étendue 
y> navigables iLa, -à l'entrée, Içs forteresses de Ma- 
il «capà et de Garupa, et plus haut, celles de Mazar- 
» gâo, Duas Barras, SâoJosé de Rio Iça et de Ta^ 
r> batinga,..et sur les deux rives, des villes^ des 
» bourgs , des centres de population. «Le Brésil pos- 
y) sède donc sur T Amazone tout ce- qui^ seloti les 
n principes reçus^ siert à prouver la souveraineté 
5j sur les eaux de eetté rivière. ■* • 

T9 L'CW^é^n sert de voie de communicatioif à 
n toutes les nations du globe, et ^ navigation est 
y> indispensable à beaucoup d'entre- elle^, qUi, po- 
f) puleuses et puissantes comme ^lles sont , uè pour- 
yt raient subsistel* slsins 4e comment étendu -auquel 
^ elles se livreift. 

D L'Amazone ne se trouve pas dans les mêmes 
y» conditions. Bien que son immense vallée, quand 
!>' elle sera convenablement peuplée , puis^ donner 
» un vaste aliment ^ au commerce des nations, elle 
» est, ifuatit à présent, presque entièi'etttent dé- 
D serte :^sa' navigation nW donc nullement indis- 
91 pensable, et même, dans- l'état actuel,- elle ne 
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» peut avoir ni intérêt ni avantage poui^ les BatUHis 
ji qui ne sont pas riveraines. 

n I^a grande portion 4u bassin de TAmazone qui 
» appartint au Brésil contient deux provinces, 
79 celle du Para à Tembouchure et celle de TAma-r 
yy zone dans Tintérieur. Pour le commerce de la 
» province de Pjara*, le port de B^m suffît^ et il 
9 est ouvert à toutes les nattons étrangères* La po« 
» pulation de la province dç L'Amazqne n'excède pas 
» trente miHe âmes : presque enllèrem^it coinpo- 
m sée d'indigènes , elle consomme très^peu de pro- 

V duits dé l'industrie étrangère, et ejle n'éprouve 
9 pas le besoin d'un, commerce direct avec le^ na^ 
» tionsqui expoiient ces produits. Il y a .moôis de 
" population encore dans le .département, de. May- 
9 nas, appartenant au Pérou, qui occupe 4à partie 
» supérieure -du fleuvq. - - . ^ 

Il La population de cette {tépublique ^ que peut 
» alimenter le commerce étranger^ est séparée <deJa 
i> vallée de l'Amazone par lès Andes , et le i^hemin 
» naturel pour leurs approvisionnements , dans le 
» pré^nt comme dans l'avenir^ sera toujours l'o- 
3» céan Pacifique. Les tenntoires occupés par les^ Ré* 
n publiques de Venezuela^, de la. NouvelletGretiade 
» et de l'Equateur sur lies afQuefUts ^ jet^t dans 
» l'Amazone n'ont presque, aucune population. Les 

V centres des, principales .villes et populations de ces 
» JSépubliquespepouriçopt jamais être avsmtagi^user 
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» ment alimentés par la navigatkm de l'Amazone* 
9 Ainsi 9 le fleuTe fikt-il ouvot au commerce du 
« mfmde, toules ces Républiques continueraient à 
» être exclusivement desservies par la navigation de 
» r Atlantique et du Pacifique. . 

» En outre, les affluents de rAmaz(Mie.qui.tra- 
9 versent ces territoires et qui penvient servir à la 
» navigation ne portept et ne porteront jamais xjue 
9 des embarcations de faible tonnage, incapables de 
9 navigation sur i'Océan, et beaucoup de ces af- 
» fluents ne peuvent ^tre rendus navigables qu'à 
» l'aide de nombreux travaux bydraultques qui de- 
» vront amdUorei^ leur cours.* Toutes ces circon- 
9 stances démontrent que, dans l'état de choses ac- 
» tuel, il n'existe pas un grand intérêt , ni pour les 
» États-Unis, ni pour aucune autre nation, qui 
» puisse servir de prétexte à la prétention immé- 
» diate de naviguer sur l'Amazone. 

» U n'est pas dans l'intention du gouvernement 
« impérial de garder l'Amazone fermée pour tou- 
» jours au transit et au -commerce étranger; mais 
» son ouverture ne lui parait pas encore opportune. 
» C'est une question grave ^ qui doit être résolue 
» sans précipitation et avec les précautions et les 
9» garanties que s<m importance- exige. 

» .Dans le but d'étudier pratiquement K^et objet ^ 
9 à régai*d d'un fleuve dont les rives sonjt en grande 
9 partie désertes^ ejtoù sont inapplicables les règles 
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» et les mesures prises en Ëiiropéad sùjetde fleinreft 
fi dont les bords^ sont peuplés depuis des isièctes^ le 
5) Brésil a conclu avec le Pérou le 23 octobre 1851 
y> un traité de commerce et de navigalioti fluviale. 
n) Ce traité, qui doit durer six ans, n'a pas encore 
» deux années d'ejtécutîôn. 

n Ce fut le fah de Ij^itiàtivè spontanée du gou- 
9 vememçnt impérial, <qui aurait conclu des traités 
» semblables avec les autres RépuMiqlies qui peu- 
1» vent tirer avantaf^e de la navigation des Aiha- 
yy zones » si elles se fussent montrées désireuses ^de 
» l'obtenir, et si elles fussent arrivées à s'accorder 
» sur li^s conventions qui devaient précéder cette 
» concession de la paVt du firésiL 

yy Dans le même but d'étudier pratiquénienit la 
» question et aussi de développer la colonisation et 
n le commerce sur les rives^ déserte!» de l'Amazone , 
» le gouvernement impérial a introduit dans ses 
» eaux la navigation à yapeur, eh subventionnant 
» à cet effet une compagnie brésilienne, à laquelle il 
y> a concédé le privilège exclusif de la navigation de 
ry l'Amazone pendant trente années. Bien, que cette 
y> durée ne parût pas excessive pour une telle étude 
V et pour le développement dti comnierce national , 
yy cependant le gouvernement iinpérial, désireux 
yy de rester libre d'ouVrir l'Amazone au com^nerce 
ry du n;ionde dans un plus court délai ,. et quand il 
" ^'y Pg^^^it préparé , a obtemi de la compagnie 
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» TabaBdon de son privilège , moyennant une aug^ 
9 meatation considérable dé subvention. 

9 Le moment venu , et le gouvernement impé- 
» rial se réserve exdusivemeqt d*en apprécier Fop- 
» portUnité , it est décidé à ne concéder à aucune 
I» nation la navigation de TAmazone dans la pôr- 
» tion où le Bréstt posisède deux ri vçs , si ce n est au 
»' moyen de conv^tion» qui consacrent son droit 
» de propriété et qui le gau-antissent de la jèohtre- 
» bande , ^i pourvoyant au maintien . dès. droits 
» fiscaux et de la police de la navigation. 

. » Dans ropinion du gouvernement impérial y 
D l'acte du congrès de Vienne, cité par M. Troul-^ 

V dale^ constitue un simple droit conventionnel^ 
9. qui oblige seulement les puissances qui y ont 
» participé. 

it Cet acte n a pas été admis en Europe comme 
» règle générale, et moins eûcore dans le reste du 
T» monde. Tout récemment l'Angleterre et la France 

V ont reconnu par des^ traités que la navigation du 

9> Parana était Une navigation intérieure appartenant ' 
n à la Confédération Argentine en coirimjun ayee 
n l'Étatoriental. » 

Cette pièce remarquable a clos l'échange des' 
notes : d^uis lors^ le silence s'est fait sur la ques*^, 
tion, et je ne sache pas qu'elle soit encore, à l'heure' 
qu'il est, le prétexte à^aucune agitatioû dan^ l'Améf 

42 
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fkft^ éa. Nord. Seotemeiil; il &est pa^ cfepuii m 
fait assez carieiu^ qu'il est Bon» de menti&mat^ H y 
a environ nu aii^4es bruits j^vinrent au Brésil , 
aiHionçiuii qa'une :êxpéditioB se pr^cah dan», les 
pcrts de rUniim^ que plusieurs navire^ 'étaient ar- 
més en gyerre par des particuliers, et que cette «eX- 
piédki<»i> analogue à celles cpi'oii a^mt difigées*c(»i- 
ire Culoa, avait poaur bùjl; avoué de pénétrer de vrv« 
force dan» ÏAmàT^mp^ Les renseign^nents tvaasmîs^ 
soit ^^fidelletnent;^ soit |>s»( la yme^JÉa comiÉier<^^ 
avaient, au plusliauÉ degré, ki. caractère de la eer-» 
tîtude. Aussi le président de la provioœ de Para , 
M. le colonel Rego Banjos, liomme de sang^froîd et 
d'énergie^ s'empressa^-il de prendre ses mesinres 
pour bien recevoir ces' aùdaeieux pirates! on arma 
et on approvisionna les forts de rembouebuce^ -les 
fortificatkms de BderaL> la ville la plus napprôcbée 
de rOcéan, furent mises ea élçit : la garde naijcoÉale 
fm armée et exercée. Bref, tout était prêt; oohat* 
tendait le» forbans depied ferme; «lai», avertis ean» 
' dou^ de Taccueil qu'on leur rései^Vait, ik ne paru- 
rent pas, et' le crnisul des JÉtaCs-Unis protesta, un- 
peu t^rd, mais fort bruyamment, contre les iaten-» 
tions coupables qu'on prêtait à ses compatriotes. 
Le geuvehiément fédéral s'empcessa d'ailleurs de 
déclarer .q»e le pavillon des États^TTais ne ftti^é^ 
geait pas de telles i^treprises. Tout cela est fort 
bicin, maî^rcste à ssivcrfr comment les choses se se- 
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passées si le goavtiniaaMiil iMUfind «avait 
pas été sur ses.gardes, et si le Rua astâl eu un pvé^ 
skleot moîiis pi>Braulifimmiifr et mpias ré9ola.v.. 

Jfi lésuDuotai^ en tenûsant^ mes impressions 
sur <:ette gmvc affadie» 

Le dkoit du Brésil- est incontestable : il n'est pae 
besoin d'entasser les tendes, il suffit du bon- sens et 
de Vbonuêteté la pluSi.Yu^atce pour dégager ce 
droit de fouies le^ai^pitiesà. Les esuji intérîeuies^ 
fleuves,, bras de mermême^eont kpropriélé e»» 
dttsive de FÉtat tpii possède les deux live^. ]KuI pà'y 
peut pén^tror sans son consentement^' 

L'argument tiré du tra^ de.Vieane est sans ww^ 
leur aitfume. Céuxr qui disposaient alcH» des içiri- 
toires pouviôent aussi régler souverainement eer»- 
taâns 4raits .de"- navigation. Le Hwté de Vienne a 
d'aiUeurs le. caractèee d'une convention qui peut 
toiqpurs modifier le droit. Il a oonsacré la règle^ en 
proclamant l'exeeptÂoSn. 

Ainsi, le gpuvertiement du- Brésil- avait pleines 
ment le droit de fe&iser2rcntrée de TAmaxone au 
pavflkm nord-américain*. U pouvait plus : il était 
libre de n'admettre dai& la partie du fleuve qui liU 
appartient aucun des pavillcxis des nations sud-amé»* 
riraines qui l'avoisînentK B ne l'a pas- fsit, et jl a 
bien fût. 

A-t-il été ^plemenrbi^i inspiré en Mfiasant ren-* 
trée.du fleuve aux autres nations maritimiss? Oui, 
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M. c est là une m^ure temporaire ;. non , sii ce devait 
être une résolutîoa définitive* 

Les bords de F Amazone ne sont past peuplés sur 
toute la partie du fleuré qui appartient au Brésil : 
ils sont plus déserts encore dans là portion^ qui ap- 
partient au Pérou. Les faits expoééé dans le metTlo- 
randurn qu'on, vient de liïe doniient sur ce point 
des éêlaircîssements péremptoires. > 
, Je ne revient pas sur les conséquences qu« le 
mémorandum lite de cet état de choses^ mais j'a- 
joute éé qui me frappe surtout dans la question 
telle qu elle était engagée et ce qu'un document de 
cette nature ne pouvait dir^ : 

Partout où la nation ^oVd-américaine a crû c|ti'il 
était de son intérêt de prendre jJied, elle a toujours 
procédé de la manière suivante : elle a eavoyé en 
avant ses éclaireurs, ses pionniers, dans le pays 
qu elle voulait usurper, et quand les Aifglo^Saxdus 
se sont trouvés en nombre, un effort a suffi poui^ 
opérer <ui3e révolution, et Tannexion a été pronon- 
cée. Ce qu'ils ont fait pour le Texas, les Américains 
du Nord l'auraient tente pour le bassin de l'AHia^ 
zone, si on n'eût pas arrêté leur marche et dérangé 
leurs plans. 

Donc lé Brésil, sous. peine de s'exposer à des eni«« 
barras, à des luttes, à des périls très-graves, devait 
agir comme il a agi. 

Mais il ne suffit pas au Brésil d'avoir <létôumé 
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un danger, il faut qu'il jiccaniplisse luî-même cette 
œuvre de ciyilissitîon que TAmérique du Kord pour* 
suit , souvent d'une façon brutale, odieuse ^ atten- 
tatoire aux droits d*autnii, mais que son indomp- 
table énergie accomplit toujours. Il faut qu'il fasse 
jouir le monde entier des richesses que renfei'mè 
cette immense et magnifique vallée de rAmazone^ 
en la peuplant de vigoureux travailleurs. 

Le gouvernement impérial est entré dans cette 
voie> et ses actes prouvent qu'il est pleinnnent ré- 
solu à faire tous les sacrifices que son devoir et son 
intérêt lui imposent pour la parcourir jusqu'à ce 
qu'il ait atteint le but Déjà des colons arrivent sur 
les bords de l'Amazone, et avant peu d'années douze 
centres de population, d'origine européenne, ani-* 
meroïit le grand jQeuye, portant la hache au seiu de 
ses forêts contemporaines de la création, et culti- 
vant ces champs féconds que jamais la main de 
l'homme n'a retournés. 

Dès que ces préliminsûres de colonisation seront 
accomplis , dès que les droits du gouvernement du 
Brésil se seront fortifiés par l'adhésion de^ popula- 
tions nouvelles , dès que )e pouvoir se sera- pailout 
régulièrement organi^, dès que la teiTC aura des 
maîtres qui l'auront domptée à la sueur de leur 
iront , alo^ le Brésil pourra et devra, sans danger 
aucun , ouvrir son fleuve majestueux à la navigar* 
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ikon àe telles fevKj^, car cek à la liberté qu7l 
«ppàrtieBt de dércfti^pqper W germer de prospà^ité 
tpie raetiônrtat^iretlu pouvoir atu^semëssur ces 
'rivet. ' • . • 
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LA COLONISATION. 



CivilieiitioB par le tnrrsil de llioiDme. — SapërtQriië de U race effupapéeiÊogm. 

— Besoin de colooiiation pour rAmérique méridionale, dépourvue d'h»- 
bitaots.-^Kfibrl» ^a Brésil povhrenUplAcer le travai^esclav» par le tra^iail 
libre. ~ Première période de la colonitalioD. — Ipiti^tivc du gouvenw- 
meur., — NonveHe Frîboarg. — Cohmie de Sann-liéopold. — PeiropoK». 
«• Çeconde période, '— La coloBitation» par lei panicjdters. — CoUfoie 
Verguelro. — Système de parceria. — Les eolons acquéreurs du sol. — 
Cc^niede doiM FrwBdsofc. — De don Ptecfaro d'Alcahtaf^. -^ Cofonie llhi- 
menau. — La propnété de. la terre aa Brésil. — Usurpations sur le do- 
maine publie. -^ lies aesmariàs. — >- Loi du 18 septembre 1959. — Meini- 
rage, division et démarcation dfs terres. —, Direction f épéralç des terres 
publiques. — Rè£[1ement du 30 janvieV î854. — ^Explications officielles sar 
ce vèglemeat. — Premiers travaux de la direction gén^le des terres.**- 
Documents fournis par les présidents des provinces, r- Essais de colonisa- 
ti«D par les, Chinois. -^ facoavénieaftt signalés. — Les. colonies anilitaireft. 

— Les villages ou aldéàs d'Indiens.—- Dépérissement et extinction ^ra* 
dnèlle de là race ronge. — ^ Opin^oM du président de la province Sailiie- 
Catherine sur les. Indieiis, . • * 

Nécessité bien comprise an Brésil de la coIbnisaHon sur une grande 
échelle. — Le moment est lavoraUe. — Les furéventiotM répandnei en^- 
lemagne contre la colc^isation se dissipent. — Bon téqioigilage rendu par 
Tagent prussien an Brésil, M. LievjnriMgeà. >— Temps d'arrêt de hi cela- 
nisation nord-a^néricaine. — Donf e mille émisés allemands retournent 
en Europe. — rDésavantages du BrMl quant au prix 3u passage, quant à 
la durée de la kraTersée. — Moyens temporaires d*y reinédief. "^ Subaides 
par le gouvernement on par les province^. — Moyens permanents. •— In- 
' lenrenlioYi' des capitaux {»>rvés dans l'oeiwre.de c<^ooisati6a, 

Devqirs du gonyernement impérial. -^ Sécurité à donner aux colons. — 
Protection aux consciences. — RéFdrmes dans l'es lois. — Exemption mo- 
mentanée 4it service militaire. — Deyeirs des administration^ provincial^. 

— Routes et débouchés k ouvrir. — Bonne harmonie^à maintenir dans les 
côloliies. — ÉgUsës, templef, maisons d^écoleà éfever. 

Climats divers du Brésil et colonisations diverses. — Les populations mé« 
ridicinales de rSnrope |Nropres à la colomsatîon des région» vbiwDes île 
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l'Éqaateur. — Les Européens du Nord et du Centre appelés à coloniser les 
'loues plus tempérées. — ;Les Français colons possibles de ces contrées. — 
Courant établi entre le pays basque et les Républiques de la Plata. —- Dé- 
faut absolu de sécurité. — Avantage pour nos compatriotes à s'établir dans 
la province de Bio Grande do Sul. 

Utilité d*upe grande association à Rio pour l'oeuvre de la colonisatioa 
générale. • "* 

Uji sqI fertile, un ciel splendide et vivifiant, un 
climat salubre, sont pour un pays des conditions es- 
sentielles, des gages assurés de prospérité; mais ces 
•conditions ne suffisent pas , ces gaaes ne donnent 
pas ce qu'ils promettent si le travail ne vient fécon- 
der les dons magnifiques de la Providence ; et le 
travail^ c'est l'homme. Sans la main dfe rhômme 
civilisé , ces terres privilégiées demeurent condam- 
nées a une stérilité relative, et leur luxuriante végé- 
tation tie livre aux pénibles' recherches du com- 
nierce qu'une part infiniment réduite des produits 
spontanés du sol , produits à l'état sauvage, comme 
le$ hôtes féroces dont ces contrées sont le domaine. 
• Il faut donc que l'homme imervienne pour glo^ 
rifier Dieu et mettre à profit les bienfaits d'en haut, 
en arrosant la terre de ses sueurs. La vieille Europe, 
avec Ses froids hivers, avec les frimas où l'ense- 
velïl l'haleine glacée des pôles ^ avec ses hiontagnes 
arides et ses plaines qu'unie culture opiniâtre a ,pu 
seule rendre fécondes, la vieille Europe n'est ce 
qu'elle est que par Ténergie active de l'homme. La 
loi du travail que lui inflige sa .destinée n'a pu ^tre 
ùii seul instant éludée ^t méconnue sous ces zones 
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rigides où le travaU' est la coûditiôii ^inequâ rwh de 
l'existence* U» rude et patient labeur , guidé par 
rintelligence la phis exercée, a fait de TËurope^ 
cette si petite et $i ingrate portiôti du globe, ta tète, 
k; cœur et le bras de rhumanité. Là ge trouvent 
toute civili^ion, toiife scieince, tout bieii^^étre; là 
se trouve aussi >,^u plus' haut degré v^ctte moralité 
qui se^ pui^ dan^ la' conscience de la valeur de 
rbomnie et dans le respect de la dignité hùjiiaitie; 

Ce qui constitué vis-à-vis de l'Europe Tétat d'in-^ 
fériorité des vastes /continents de l'Amérique méri- 
dionale et centrale, comme de l'Asie et de l' Afrique, 
c'est que l'homme y manque, ou.bien que l'homme, 
n'ayant guère de besoins que la nature'ne satisfasse 
spontanément^ ^'astreint médiocrement à la loi du 
travail. La. supériorité dé J' Europe dans le. Tnondé, 
c'est la supériorité de la race europé^ncr I^a tran^ 
foiiuatioft qui s'est opérée dans L'Amérique daNoi^ 
témoigne déjà de ^cette vérité, qui se confirmera 
mieux enc<»e . quand de noiuveàux et nombreux 
exeinples auront démontré que l'Européen , ayant 
de plus amples et de pTus divers besoins à satisfaire^ 
travaille résolument- so vis toutes les zones.' 

L'Ammque méridionale^ isi on eonsidèiie l'im-f 
mensiié de son teititoire, est presque entièrement 
dépourvue d'habitants; c^est à peine si, sut les côtes 
de l'Adantique et du v Pacifique, jusque yers le 
4(y degré de latitude sddy j^'épai^ille une pojpular 
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tion elair-sonée. L'îniérieiir, sauf bkÉi peu d'^sxoep*- 
tiûn^, tst livré à. ce qui reste de$LJra(xsfro^t$ JCh^ 
diens» anciens possesseur» du fàysy les uns ikhi pas 
civilisés, mak jusqu'à un Cer^aitï poîm ctomplés et 
domatifués^ les autres^ aèruli^, Séeoceg^r yi^^^at et 
chasse, de pêdie , et fkm- volondeis eacore de bnr 
ipfida^gfes^ tous latalëmèottleslmés à «li^pa^lfre. 
Uni est rap^e la d^iopulalioii 4e Jeurl misérabiô 
trilHiSL JfwrUmiy dans Cfes contrées, bénies ds' cid, 
rfaofine fait délaiit, et parl;o«|t lergQovemeBÀeftits, 
oi^fanes des besoins sociaux,, a^ifieileiit de leort 
yceux et de leurs efforts la ccrfonisa^OB. . ; 

Je n'ai i parler ici qvie-du Brésd^ cjm, d'aillems, 
|»ar retendue de son territoke, par sa popubtkm, 
par la soliditétle soar geuvemaBec^, tient sans con- 
tesle W pisèmier rsrag parmi ks-upcrve^ux Éfi»ls de 
t*Afliérique méridionale. 

I\>ur le Bré»l, la cokinisadonestun bfcsdni pk» ur- 
gcntcacore cpie pour les Républiques qui lavoiritient, 
Cpmineà celle&ci/ il kn faut des ooioBs^paar Baetfire 
en râleur des terres d'une £ertiUfié prodigieuse ^et qui 
doneurent siériles faute de bras; maii une chroon- 
stanice exceptionnelle ipû tiept à sonorganisatioDso- 
cîaie lui fait de la colonisatioti une nécessité absolue. 
Le Bréstt e»t Un pays è esclaves : presque toute son 
agricurture est aux mains des. Doiiri. d'Afrique. Or, 
conatme on la vu dasiss les chapitres qui précèdent, 
rËnpire a très*6incèremeot et trè&pérempICHraaQiâit 
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répuidliéroclteuiii trafic des jHnrSy à ï^àc duqudi se 
fecrutaient Jes UnvaiUears ée la leitc Sans.la traite 
qui ialiiiienu^,lapopulatioo nQipe>esi:;laves*«nimiidrk 
et tfend peu à peu à s*cteindre; c'est une règle çwàé^ 
r^ qui iie «ôoifre. ^ère d'exception que xlans 
quelques États à eseloYes de fAmérîqtiedu fitord. 
Malgiïé le soiH/que preuBeat de leurs noirs les plan^ 
leurs ]>résftlieDS » soit eii, modéraol leurs travaux, 
soit en s'abstenant |M*esqi3e toujours de cbàtÎBttans 
corporels , éoît en réglait avec utie faumamté-iiitejU 
MgentxBt leur véguoe hygiénique et atîméntaire^ il 
es^ fort douteux que kt Brésil échappe à iâ Ik^ 
coimquue. D'ailleurs, s'il e^t. certain (p'en ce Qào- 
m^t l'abolition de l'eselai/age tarirsdt toutes les 
sources de la tidbesse agricoiç e% sersut pour L'Evh- 
pîre un immense bouleversement, âxKXi un «li*- 
cîde, il est j)ermis de désirer.^ d'eqpérer qu'un j^obot 
viendra où la terre d|i Çrésil -te^portera plus que 
des hommes i^res^Bc^i^r {H^parer pejoùF» pour ie 
hl^r, il faut que les colons alïlueât sur; le sol de 
rEiupire; il £aut qu'à la force physique des nOu«* 
veaux tcavaUleurs viemie s^ajouler, coauHe^ toul- 
puisssmt expédient, l'intdiUgence raffiné^ de l'Ëu~ 
SQ^, qi|i supplée aux bras, par les niachines dans liâ^ 
labeurs: ti:op NardùjS^, c^ qiji, fin besoiixy saitttKH 
difier les cultures, iM>ur obtteir de plu^ inc^es pn^ 
duîts avec we hten moindre dépense de forces 
hunu^iies. 
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' Le Brésil aspire donc à développer cliez lui: la 
colonisation sur une grande échelle. Po^r aUeindrie 
ce but> qu'a-t-il fait^ que fait'^il^ que compte-t-il 
faire? 

Le passé delà colomsadon dii Brésil n est pas 
brillant i}à range dans la catégorie du paèsé tbiifsles 
faits antérieurs aux dix daftiières années). Pour twi 
succès magnifique ; obtenu , A eM vrai , au prix 
d'^norjnes sacrifices pécumaites, raffairé de la co- 
lonisation compte beaucoup de résultats inconi- 
plets, detrécbécs et même d^' véritables déroutes.' A 
ces déceptions il y a eu deux causes r d'une part, 
l'intervention trop directe ^ du 'gquverhenlent 'dans 
ies premières ^entreprises^ ,et le gouvernement, tou- 
joui'set^ partout nioins'biei^ servi que les pai^ticuliers 
qu'aig[uiltonhe Fintérêt persohhél, se laisse aisément 
capter par W esprits chimériques, ou par4es spécu- 
laCeurs qui cherchent à faire leurs affaires et non 
lés siennes^ d'autre" par tj, la sitviation de l'Europe, 
où fe goût de l'émigraHôn rie îi'était pasr encore dé- 
veloppé et où; n^pnt apparu q^e. peu A peu ces né- 
c^tés sociales qui, affaiblissant par degréi^ l'amour 
du sol natal, ont "poussé irrésistiblement les masses 
"souffrantes du vieui monde vers les\ aventures du 
monde' nouveau , ouvrant à trave^'s TAtlatitiqu^ un 
courant qui s'élargit dé jour en jour. ^ 

Cest du règne du roi Jean VI que datent les 
premières tentatives de colonisation. Seize èent qoâ<^ 
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trç-yïnjjt-deux Suisses fui*em engagés par. le gotiver- 
nementde ce pridce, en? 1819, et y inf eut fonder, la 
cplonie de U NoiivéHe-Fribourg , dans la. {Province 
de^Rîo. Janeiro; trois cent qciariinte^eux AUemands.. 
renforcèrent peu de temps après ce preimier iioyau^ 
Voici jen quels termes un docuxuent distribué aux. 
Chambres brésiliennes dans la derrière session^ 
résume le passé et le présent de cette colonie, la 
doyenne de l'Empire :. ^ . 

, « Mal dotée de terres y la colonie d« Ist NouveUe-^* 
» Frïbourg, dès son établi^ément tnêipe, vit corn- 
er mencer, rémigratiqn de ^ses h^bitants^^ au point 
y> q^!en, 1825 on çeusta tait déjà que ïïqïi moins de 
)» six ccTKt quarante-K^q colons lavaient abandon^ 
» née.; Ceux qui la quitlèrefit se mirent en quête de 
» terres plus fertiles sûr les divers poiiits dé la pro- 
» .'vince.vOÙ ils s!éti|blirent , et où beaucoup d'entre 
» eux sont aujourd'hui de richciS' cultivateurs (fu^ 
yy icndieros); ceux qui restèrent dans la colonie ^ 
n s^'ils ne réussinsnt pas aussi, bien, ont su cependant 
)> se créer généralement une situation heureuse ;ils> 
» vivent dans laisance, quelques-un$ même dans la 
» richesse. Aujourd'hui on rielès r^arde plus comme 
n. des colons ; ils font partie de la ville et nmnici- 
» palité de la NouvHte-Fribourg. » 

* Relàtorio de repartlçao gérai dos éerm$ puHicai, Rapport 
de la difèctidn g;.énérale des terres domaniales. ^ 
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Lie résulfaît de renfreprûe y <{tit ft c<y(ké <]les aoita»» 
mesio^Hes^ na i^sété èomplétemeni.iiul. Le Brérii 
y a gagné u^e ville, assës mal ^rtuée, il' est "^m^ 
Goaune centre de culture^ ^ e$. àLtscétioM travail» 
leurs qui ont six feire-leurs prèpve^ affaives: Mau» le 
gouyemettimit vcudàit une^colWe s^ppieok,el 3L »a 
piï parvenir à la' fopderr 

f La raison de , Ftfisaceès^ c'est le '«niBmvais diote 
des terres qui étaient impropres* àr Esi. evdiive^ él 
certes il est évident que si un entrepreneur eût été 
chargé dé raffetireà- ses risqtsc^ et perife^^ ii eût été 
plus clairvoyaitt. Avec de^ boaifees terres ^/laBiou* 
velle-Fribpur^iQfttpar&tteinem véu^ çs^^^mé1aÈ» à* 
cette époquev une autre tenlative du g^|i||Épement, 
où cette condttdotioapi^e.ncr faisait pas 4béfiii|t^. a 
eu un pleia sucx>es. Je veux parler de ]a èolemç de 
Saxat'hédpcAd ; Hlans.la^pr/>vince ^â£L0*4pedro^'ou 
Rio Gironde do Sul. ¥oici' Cdàiméni s elsprime sur 
cettc^oniele^^ocumentccilé pluÉs haut>r 

ift Elle a été* fondée au commencement de 1825 
» par ordre et au^ frais du gouverhemexit. Pai:fatêB«» 
)) ment bien située et large^ment aidée pai? ies>eof* 
9 fres' publics, cette colonie ii> tot^ours été en grand 
» at^croissement; elle e^t la première ea. richesse' et 
y> en population de toutes éettes cpii e;Kistent dan^ 
» l'Empire. ; \ , .-. : . 

y> Depuis 1825 jusque^ 18^53, MO© femiUes 
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9^ ont 4lé .iatriiMluiteS' à^ Saint-Léopold ^ ccnoposëes 
nudeM^îUdivSclu», cjiii, atréc 1,S47 éélîlxitatres^ 
» f ôAMDl t» total 4e 7,4DS peraotmes, L«s ^^ 
9^ penses bkès pour cette ceionisatiofi dans rcs|Me 
» de ^epl anolées stetilemeat^ dont le$ comptes exis^ 
s tenty se seot devëes à lAvîroti SQOcoBtm de nis 

V (15 oriit mille Imtics)'. Ajqiidi bâut çbiffre doit 
n donc s*éleyer rcfisei]3t>le *de la 'dépensai peddant 
» vîogs-biik ans, de 1^5 à 1^ !^ 

^:Au ï^ îflKivîer 1954, il espstàit dan» la eo- 

Y faoiè |14?2 habitants^ doiit 5,814 cfu sexe mas- 
» oulki et 5,358 dti>aexe fërafarin.. 4,604' sont ca^- 
9 tbeiitffi^et €„50S prcKeslants. On compté dans la 
» cfàaitiàigiÀgt et un édifices religieux j. ileuf 6im- 
» sacrés aÉ' Inillé ^catholiqu^ et douze ^u' culte pro- 
n.lestattt.-. •...:•!-..• 

ir Q-tteçoloiiie continue i pirospérar comme par 
r le pujsé : ca ^pvodiietîoD au^;mente ton&les jours , 
^. et elle est devenue un véritable potnt d attraction 
i^ povt VéttÊiffraÛQii spoirtattée^ .Malheureusement, 
^ etts na déjà pins de terres: domaniale^ dans sàf 
» prexiBiité pour fétaMissemeiâ de> nouveaux co^ 
». leBft^vt.ceux-^ioiiC dû chercher À se caser éum 
9 ^pdques autres parties de laprorince. i>> 

Il iiy>a pas ^. insister sur la d^wnse quand la 
réwske est aussi heuveuse et aussi éclatante. Mais il 
£Eittl dire que la prorâice de \Silo*Pedro jouit de la 
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tempéfatore de-Madère^ àt du climat te plus" dotir 
et 'le plus s^ubre. C'est ee tjui expliqué raçcrois-^ 
sém^t ide sa pppuktioîl , «xjui s-çât augmentée de 
plus d'un quart cjan&uiie moyenne de doiize aebfiée$. 
Du.restejj. sur Une nMifndre.édielle^ -presque toYites 
les colonies du iBré^R présentent des néstiltats^âna*- 
Ipgùes y étf le chiffre des nilissance&y est de besaÉ- 
C0Up sqpérieut' au jçhiffredèsr décès. - . v 

A côté des deux: fait* que je viens de^ ihenttôimer,, 
et qui témoignent toui^ à tour des échecs' -et des sac- 
<?ès quont éprouvés les. t^tatîves ' de colonisation 
par leNgouvernement^ je citéf^i mn troisiètne fait qui 
a un caractère toq! particQliei^..À quelques lieues de 
BiiQ .Hnekso^ sur une montagne j|usque4i eouverte 
de forêts impénétrables^ et quon* appelle le Cor- 
rego $ecco , s'élève aujourd'hui avt<>ur dô la réàî-^ 
dence d'été de. l'Empereur ime charmante <âté où 
les/ricbeè.faabitalits de Rio Janeiro onjt leurs mdisons^ 
de ptai^nce» et qu'un x^hemin de £et rapprocliede 
la capltale^Gette viHe5 aujourd'hui pet^ée de 5^257 
habitants, nWlstait- pas en 1845; c'est l'emperëur 
don Pedit) liqui l'a £ondée et qiA lui a donné ^on 
nom ; c'est spn^ initiative soùtaiiaine qui à. répsmda 
la vie dans ces^ôUtudes profondes en appelant x)es 
colons alleinands pour les défricher et les peupler. 
La présence de la Cour au palais impérîalde PeÉTp* 
polis pendant :tpute 1$ saison i^haudç à ^[r^pé jàu'- 
tour des émigrés^ allenninds une jpopulaticm à peu! 



CHAPITRE CINQUIÈME. 19a 

près égale en nombre ^ celle de la colonie ^ c^t. tous 
le$ jours la ville prend de nouveaux développe«- 
ments. Quelques colons veulient de temps à autre 
tenter fortune dans la^ capitale; mais, au dire du 
président de la province de Rio Janeiro, dont j ai 
le rapport sous les yeux, <c ils sont bien peu nom- 
D breux ceux qui, après s'être risqués dans ces 
» aventures, ne reprennent pas le chemin de la 
M colonie. » . 

Ici le but a été complètement atteint L'Empe- 
reur a voulu ajouter à l'éçrin des richesses natu- 
relles, de l'Ëknpire un splendide jpyau de la civili- 
sation : Petropolis est le Cintra du ifirésil. Obéissant 
aux instincts de. sa race illustre , don Pedro II a 
placé, comme -ses aïeux les Bragance, son aire 
d aigle au sommet d'un mont qui domine sa capi- 
tale. Si c'est un luxe que le jeune prince a payé un, 
peu cher, au.moins ce luxe a-t-il. des, cOtés utiles et 
grandioses^ 

Je n'insiste pas sur quelques autres essais aux- 
quels le gouvernement a plus ou moiiis .coûteuâe- 
ment concouru,, et j'arrive à ce que j'appellerai la 
seconde période de la colonisation , celle où l'éner- 
gique initiative des particuliers a pris en quelque 
sorte la direction de ces entreprisés,, demandât peu, 
soit au gouvernement impérial, soit aux provinces, 
souvent ne dei^andant lûen et atteignant presque 

toujours son but. 

43 
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C'e^ dans ces dennères aimées ;«arliettl; que h, <x»- 
lomsafliion privée a pris -des âérelo^ienients < 
dérailles , et presqile sht tons les pcnnts les 
prises de ce igemre tnrt réasri. LimpolsHMEi m 'ëlé 
donnée par un des personnages les^plus considéEàDiIeg 
de l*Empire, par lUi ancien ministre, M. ie «éuÉèur 
Vergueîro , pro[»riétâ3re d'npmendes donadnes dans 
la province dé Saint-Paul. V'oid en quels tmnes le 
document dont j*ai déjà cité quelques exteaits «ex- 
prime -sur la «olonie Vérgfdciro : 

xc Elle a été fondée, <en 1847, ^ians ie domariiie 
n d*Ylricalia, afipâfrteiumt au ^nateor Perdra «de 
» Cam|K>s V-ei^eiro. Gett& GoUome est la pfeoGiîère 
n qui s'est établie ^ns TEmpire dapuès^e sysHèsM^ 
3» de parceria (fNGrrtkipaftioiii). Les persévëisarts ctforts 
««"de S09 ^ nti «e prt «i e ar^ sontçnns par le ^^ouvenîe- 
n ment iflfpérifd «è plus tard par rAdsemUée pvo- 
» vinciale de Saint-Paul , l'ont élevée à uM ^degré «de 
y) prospérité qiii lui ^nne le prennemng entre 
n foutes X!^les qui ont été fondées mn* le miode de 
» parceriai Comiôe les auftres, eUe a eu <qiaelqi»œ 
yf embarras à ^s délstits^ mais â$<nitété surmoHtés 
n promptement et n'ont pu causerie tnoinérepiN^- 
y» jodioe a r^eintreprise. Atijoard'liui «oettfe <xR&tàc 
» rÉe seit pas sealemécM d'aiguilkm aux établisse- 
» «ents analogues, dile leur «eit «ncora de t^^^ 
y>. lateur, et ses habitants, justes i^^iréciaÉMRS ;dii 
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« ,pay8'et des ressouFces qu'il lem* dfke^fom^femj^ 
?> letirs engagements ^t «aitirf^eHrelècirgiïesèkK, «ep* 
» ^vent de gnidee à leuts cempati^G^tesnouTéarmc dé*- 
91 baarqnés et lès désalrnseiit des faussetés qù'e» 
» répand enr AHemagne ^pour t^ontrecàrrer i'émi^ 
» * gration. 

'» 1^ 4^ cokms avec ^esqnc^s ëHe a cemnHenoé, 
î) «ette eolloBie ^st armée à en' comptei^ jusque 

V 9^. Ses cèlofis. soi]t.a!iijoiiFd%m M «lombre de 
7» ♦671. ^ 

i> Dff grand nonAre de ^fimiflles, ti^afift Aé^ payé 
?) la tota^té de leur dette , se sent veârëes de la co^ 
n'iome, ^t plusieurs d'enti<e eHes ^ent p«p|ies avec 

V wA t^apitat sufl^nt pouf ^hètef des terres dans 
i) le^i^uétles «lies se sont étdbfiel: 

y) On ne doit pas omettra, à Thonneur 'dé cette 
7) 'coi^pagme et du système suivi, que, dans Tannée 
5^ 1^8, -traite^ une figimilles^ s'étant retirées après 
T> avoir payé leur dette/ quatre de €es femilles jugè- 
» rent qu'il était de leur intérêt de revenir dans la 
Ti colonie, où elles ftireirt; reçues aux mêmes con- 
« difions que par le {tassé. 

^ La-culture delà coloriie^tlecafé, qui est d ex- 
» céUente qualité tt fort abondant, gracie à Textrême 
» fé£tilîté.du sot ^ 

• Lé systèijcie àeparceria est fort t»nnu «en France, 
et il-^st presque exclusivement pratiqué, dans ' nos 

4^. 
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départements du Midi. Le colon partiaire partage 
avec le propriétaire du sol les produits de la récolte. 
Au Brésil, le colon engagé e$t tenu, comme la jus- 
tice et son contrat Texigent, à rembourser $ur la 
part qui lui rievient les avances que lui a faites le 
propriétaire entrepreneur. Ce passif du^ colon se 
compose du montant du prix de la traversée jusqu'au 
Brésil, des fr^s faits, au Brésil même, pour transr 
porter les familles^ et leurs bagages jusqu'à la colonie, 
enfin des frais de nourriture et d'entretien jusqu'à 
l'époque où la première récolte -est vendue, ainsi que 
des avances postérieures que pourrait i^endre néces- 
saires l'insuffisance des premières récoltes. Cette dette 
est quelquefois assf^z forte, mais les produits du sol 
sont riches , et généralement partout où. les terres 
sont bonnes <et les colons laborieux, la dette est 
éteinte d£ins un, délai de peu d'années. La retenue 
annuelle est lin^itée de manière à laisser largenient 
au travailleur de quoi subvenir à ses besoins, et SOU7 
vent il arrive que le coion, ayant» bâté de se libérer, 
consacre à l'extinction de sa dette une portion de 
ce qu'il doit toucher personnellement sur la vente 
des produits. Du reste, l'autorité générale et provin- 
ciale a pris toutes les précautions nécessaires pour 
sauvegarder l'intérêt des travailleurs épiigrés : elle 
vérifie et contrôle l'état des dettes de chaque colo- 
nie, et les documents distribués, soit au ParleiQent 
impérial, soit ^ux Assen^lées- des provinces, détail- 
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lent aimueUement, par ^es ehiffres précis^ les exo- 
nérations successives des colons. Presque partout 
ces dettes s'attéiuient ou s'éteignent réghlièrement-et 
avec rapidité. 

II. y a au Brésil un autre système de colonisation 
plus piarticulièrement en usage dans les provinces 
du Sud y et qui devra prendre une extension consi- 
dérable qusAid recevront leur pleine exécution les 
mesufes capitales décrétées par le gouvernement im- 
périal, et d(Mit j'aurai à parler tout à l'heure. Dans 
ce système, le colon achète la terre avec des term'fes 
pour la payer, il la cultive pour son c(Hnpte, sous 
la surveillance du J)ropriétaire ou de son agent; il 
^ libère tout à la fois par son travail des dettes 
analogues à celles que contracte le colon partiaire 
et du prix même du terrain qu'il a acquis. La li- 
bération est laborieuse, maià la certitude de deve- 
nir, à une époque que ses efforts rapprochent chaque 
jour, propriétaire du «ol qu'il cultive, soutient le 
courage' du colon , en éveillant en lui cette passion 
innée du travailleur des champs pour la pleine pos- 
session de la terre arrosée de ses sueurs, et le rat- 
tache invinciblement à sa nouvelle patrie. 

Parnii les colonisations les plus récentes de cette 
catégorie, j'en lerai contiaître une seule, qui a déjà 
pris de très-grands développements, et qui est ap- 
pelée au plus riche avenir : c'est la colonie de Dona 
Frandsca. Ici encore je laisse parler le document 
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ks 9eB9eigiieMttBts.kg pkis anlkenti^iiMa ^ 

« La eekNMe* de Doma Ffaackaaa éié tooêée sur 
}) des terres appartenant à la dot de la flénoMsine 
7f prittcesar de Jo»v?iUe, efi.^i obé élé cédées far 
y> eUe et par s€i» augure époux^ sou» lat cGmàitmm 
?> cKy ÎMÉiedutre et d'y 'étaUur «s.niMailMre detev'' 
» mim^ de cok)iis européenBy à mie Société de cc>b»- 
» nîs^rtîo» Sondée à Hsaaboévç^ e» 1849»^ Mi» Iqi 
» présidciiee du digpie sénateur Setirôdisr. Les^ ttsiK 
» ¥aiiix pcaor la fondaftioK de ja coloBie eomK 
n^ mencèveai en 185(^,. dan» .k nenritme de SQ»r 
y>' Francisco, sur la rive droite di^ Rio Cadueciraiy av 
)> ciHrfluciit du hc Sagaesu- et tributaire Sku Bio 
» San^Franeisco-y à cim!| fieues de b cké àa ncne 
» noDi. 

V Le 7 naars 1851; arrirèrenl les premier» émé^ 
y^ grés aUeixfônds> et suisse»,, k bord dcr navire Jr 
yp Coton, et bientôt après se rémiîre]^ à et» soîxaflieK 
yy quatorze Norvégkn» cpnt, passant à Rio, en desÉK 
yy matkm de la Califorroe, préférèrent se rencfare à 
y> Sant-Francisco du SudL 

» Dans k mois d'avril siûvant, ik eivùrèrent eft 
yy possessif» de» terre» qui kisr airaôent été prc»nis^ 

»> Le nombre nk» cokm» avgiaenta pt*ogressive*^ 
yy ment, au point qu'en décentre 1854 k nombre 
» total de» individu» entré» dan» k colonie s'élevait 
» à 1^512, ainsi répartis dans k» quatre année» : 
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».En 18&1. . > 4 . . i . . . . 484 

1863. . ^v w. m 

1864. i . 406 



Tôtai. : . . . 1,512 

» Dr ces 1,512^ personaes^, 111 aiouirureiil:, 262 se 
3t «etivèrent^ et,, à éettr époque de la fia; de 1864 , 
» yi exislak d^n» la. eôlonâé 1,194 indîvidciâ ^ ei^ y 
» compreBant 45 en£aat», aés dans les trois der- 
» wères amiées^Dans «e chiffré on compte 663 per- 
y> sonnes du sen^e mascidàft et 531 du sexe fé- 

9- La: cokiine se; divise en troi^ diâtrict» t Joû>- 
» ^iUe, Gisscboekla,. ks£ai£L-¥ermeillesw Le disirict 
T> <le Joiaville,. eeisire de la colonie; compte tcente- 

* Les renseig^nements officiels s'arrêtent au !•' janvier 1855, 
Bfeiîs dans le Courant dé cette même année, 300 nouveaux 
coione difemaDdis ont débarqnéà- Doria Francisca, et le-ehif- 
fce de 1» population' dépaaie anjouviThiii i^Od. 

La Société de Hambourg^ avait aiasi rempli les clause^ de 
son contrat. Mais le succès de l'entreprise constaté par la 
prospérité de la nouvelle colonie a engagée le prince de Join- 
vileet Ie»capi«tei}îstes hamltourgeeisè la condntier sur une 
pila» gnÊkde échelle. Le capital social a été apgmeoté par l'é*- 
miâsioa de nouvelles actions qui ont été prises par le £opdé 
de pouvoirs du prince , M, Aube. A la suite des nouveaux 
arrang^ements , iJf . Aube est devenu iin des directeurs ; et a 
été spécialement chargé de l'administration dé la» colonie: au 
Brésil. 
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7i neuf maisons habitées et un grand nombre en 
^ construction : il y a cent soixante tHaisons babi- 
» tées dans toute Tétendue des divers districts. 

ji I^ colonie compte un certain nombre de mai- 
» sons (ie commerce avec magasins d'étoffes , de 
» quincaillerie, de denrées alimentaires, etc., ainsi 
» que deux fabriques de -cigares, trois bonlangenies, 
ji trois boucheries, une fabrique de liqueurs, iibe 
» de bière, deux de tuiles-, une de poterie, deux 
» moulins à maïs, cinq usines* à sucre, seize nia- 
» chines à moudre le manioc, deux presses à huile 
» et deux moulins à moudre le manioc 

» Parmi Içs colons, oii trouve des tanneur, des 
» forgerctoS', des chai^pentiers , dçs menuisiers >' des 
«ferblantiers, des cordonniers, des tailleurs, des 
« potiers, tes terres de la colonie sont très-fertiles ; 
y> elles produisent abondamment le café , la canne à 
y> sucre, le ris, les haricots, le mais, le manioc, les 
» patates, le tab^c et, autres denrées du pays. Elles 
» fournissent aussi beaucoup de végétaux et fruits 
» d'Europe , quand ils ont été cultivés avec soin. ' 

» Les colons vivent satisfaits et dans l'abondance, 
» et ils peuvent compter sur un riche avenir. La 
» ville de San - Francisco à aussi singulièrement 
» gagné avec eux ; elle était ttue des plus pauvres 
» parties de la province , elle sera bientôt une des 
y> plus prospères. ». 
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vl mirais pu , en iti appuyant sur les mémes^docù- 
ments y donner des i^enseignements analogues sur 
d'autres, établissements coloniaux créés aussi d après 
le systèi^e de la vent^ des terres^ et qui sont égale- 
ment &à voie de progrès rapide , notamment celui 
de den.Pedr^ d'Alcantam 6t celui qui porte le nom 
de son fondateur, le docteur* Hermann Blumenau ; 
mais-ces détails fatigueraient le lecteur par:la mono- 
tonie des Jcdites, et je me bocne à constater- ici qu'à 
très-peu d'exceptions près , toutes les entreprises dé ce 
genre où l'intérêt privé est fortement engagé ont été 
couronnées de succès. Les renseignements statistiques 
sur la population des colonies ne sont pas tout à feit 
complets, mais d'après les chiffres donnés par., les 
taVleau)^ officiels, on peut évaluer cette population 
à vingt milte âmes. Il ji'e^t pas nécessaire de faii^ 
remarquer que ce chiffre ne s'applique qu'aux indi- 
vidus habitant les centres coloniàu?t, alix travailleurs 
de la teiTe et aux ouvriers professant des industries 
accessQires à la culture, et qu'il ne comprend pas par 
conséquent le chiffre beaucoup plus considérable 
des commerçants et artisans étr^^ngers qui ont fixé 
leur résidence au Brésil. ' 

C'est bien- peu que ces vingt mille èolons pour la 
vast^ étendue de L'Empire brésilien , mais on a vu tout 
à l'heure^danS'la notice qui concerne la colonie de 
Saint-Léopold , que sur ce point la tevre manque déjà 
aux colons : et ce n'est pas là seulement^ c'est presque 
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poFlqiU çfOkSk apparu cet obslaclie. Ricti^^ de prime 
abord, iM paraît pki» étraiti^ :: le BtéaL^ee YaÈÊt 
Empire ^ dont k ceBlième partie wêêêus st'e^t pcv eul- 
ûyée y, ^ auraiâ plus, de terres à. IrvreK aïK mia^ des 
défricheursl Cda est cependant ^ cm> pluÉôt cela a jeté; 
car y grâces au» mesures prises par, le ^omemameai, 
cet état de choses va disparaître. Mak TOki k mot 
de TénigiûA. Jusep'à ces deritiers lettips»^ k doimiiif 
public étak presqtue partout enckevétré dans le* di^ 
maine privé» Au^un travaï. ojE&^ n/ai^ait été kk 
pouar distiag^r ikns k propriété da sc^ ce qut était 
à rÉtat et ce qui était aux particuliers^. et cmaina» 
riatérêt individuel , ea kce d'un inlérét public laal 
défendu c^it volontiers à ses iastiocts d'envahis- 
semetit , les prétentions ks nKMJns. J(ifMidées extor* 
puaient incessammeAt au domaine ks terrés suscep- 
tibles d'exploitaticm. Une eircoiàtance escception- 
nelJe,. tenant ii rcMrganîsatioQ économkpie; du pays j 
j^;;gprav£ttt encore ks eomplkationsw Dès rori^puae de 
k pris^ de possession du Br.ési]i> de» terres avaielnt été 
ccKDcédées par les rois de Portugal!^ les unes à Are 
définitif^ et la [nropriété de ceUes^làest bors de con- 
teste ; les autres à titre précaire> et .sons k condition 
expresse de les cultiver dans un certain déki. Ces 
sortes de concessions, fort noinbreuses ani Brésil, 
sappeUent des se$ma(riçis. -Or ces sesmanMsont de- 
meurées presque partout sans exploitatkm >. et l'Ëtsit^ 
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en vefrtu Béme^dtt titre c/ai Ls» ccmcàde ^^st en dpodt 
de lès revendiquer. 

Uns ^giandc maamte. étain donc necessalire pAur 
dgg^tyn.fe dejnaîne dis TEtst^ et ^ur le ]?eiD€itiire 
Kbire et dispomble aux n^auis dor (^ouivemem^a» 
qui, dans l'iiilérét àe. tûHOA^f^ pocwrait aîn» donner 
une impulsion vigoureuse à la colonisation en of- 
fijaBt c^ terres y à d^-pri^ infaintenli réduil»^ aux 
éviiigprés d^Eapopè. 

C'est là l'œuvre qu'a accompKe k Ibî du 1-8 sep- 
tembre 1850, et c'est de cett6 loi que date ht période 
d'avenir de la* eolomâatîoK bvésiM^iae., 

EHe éisaiÀit ara Brésil un véri^ble ^dastre; efie 
prescrit Te mesurage, la division et fa démarcation diBs 
terres incultes telle indique les moyens d'arriver à sé- 
pailfev lie domaûie pvbUe du donaime priyé , et déter-^ 
mine le prix auquel ctevront être vendtaes les term» 
appartenaht à l'État. Pour atteindre le but qu^effè 
poursuit,, la loi de 1850 autorise k gouvernement à 
CBéeF une ^idtoiimstralîoni spéciale de» terres pu-* 
Miquesr, cbaf^e de diriger ces^ opéwrtîoHS , de conr- 
server , tfê surveiller et dé veiidré lès terres dc^a- 
niales , enfin de développer la colonisation natio- 
nale et éiE^ngève , et de f^dEinuler lesTèglemenA» né- 
cessaires' à cet objet. 

' Un décret impériaf du 30 janvier 1854 a pourvu 
à ces ^xig.ence» en instituant la direction générale 
des terres publiques et enpromulçoant un règlement 
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général, en exécution de k loi du 1*8 .^cptem- 

bre 1850. 

Le sens et la^poctée de àe règlement â^rit indiqués 
aVec une parfaite précisicm dans le document sui- 
vant, élï^ané d'une «ottrce officielle, et qui a déjà 
reçu en Europe une certaine publicité : 

Réflexions sur k règlement pour Inexécution dé la loi du IS 
septembre 1850 relative au mesurage 4ies .terres en friche, 
qinsji ^u'à la colonisation au Brésil. 

Le problème dont le (jouvernement et le Ck)rps législatif 
du Brésil se sent occupés pendant plusieurs années est sans 
âontredil de ceux q,u'il-est diflj^ilè de résoudre 4'une manière 
satisfaisante. En 1843, le conseiller d'État Joaqui m. José Ro- 
drig^ûes Torres présenta à la Chambre des députés , dont il 
faisait alors partre , un projet de loi pour" distii^der les ter- 
re? appartenant aux particuliers des tei^ïes qui appartiennent 
au domainç ^e TÉtat, et pour mesurer ces dernières et pro- 
céder à- leur dém9rcatk)n en petits lots, afin qu'elles soient 
vendues à un prix fixe et peu élevé,* rendant ainsi possible 
le système qui aux Etats-Unis a tant favorisé la colonisation. 
Ce h est que ver8 la fin dé la sessioà de 1850, et après de 
longues discussions à la Chambre et au Sénat., que Ja loi 
d^ 18 septembre 1850 fut adoptée; mais son exécution dé- 
pendit d'un règ^lement qui devait être promulgfUé par le gou- 
vernement. 

Plusieurs commissiods, composées de personnes dont 
les lumières et .l'expérience des affaires étaient IrQconnues , 
travaillèrent, ainsi que le Conseil d'État,, à la confection de 
ce règlement; il y eut tant de difficultés à vaincre, tant 4*in- 
téréts légitimes à ménager, qiîfe le travail pe put être pré- 
senté qu'en août 1853. 



CHAPITRE CINQUIÈME. 20^ 

Ce projet de règflemejit , étudié et corrigé par le g^ouver- 
neâient, fut dltérieu rement approuvé par un décret impérial, 
n"» 1318. du ae janv^r 1854. 

•Ainsi les.opépatîons néces&airçs pou^ le mesurag[e, la dé- 
m^rcsrtion et la description des terres nationales vont com- 
mencer pfrochainement ; des o«ires à cet effet ont déjà été 
expédiés- aux provinces,, et sous peu (ud an au plus) diviers 
lots dans différentes 'provinces seront mis en vente. 

La loi et.le règlement ont créé une admtnis^ation centi;ale 
qui,, fonction ne déjà^ avec des' succursales dans chaque pro^ 
yince, peur le ;nesurage et I4 vente des terres nationales, et 
dans le but d'encourager la. colonisation. 

Le directeur général. eu personne et ses délégués datn s. les 
provinces dirigent le service et en ont l'inspection ^ en étant 
toutefois subordonnés au ministre «de l'intérieur^ Le gouver- 
nement^ de son côté, attache une telle importance à cette 
nouvelle administration, quMl a mis à sa \ète un sénateur.* 
qui pendant ces cinq dernières années a rempli les fonctions 
de «ministre de la guerre, et qu'il « nommé eiv outre comme^ 
chef de seerétairerie^ un des députés qui ont le plus étudié 
les questions de- colonisation après av.oir pris part aux dis-* 
eussions y relatives. 

Le règlement a respecté* t(tus les- droits acquis ; les parti- 
culiers qui par quelque titre 'légitime possèdent des terres 
continueront à en joMir, sans dépendance de noi^veaux me- 
suragesiet de nouveaux titres i il Içur reslie toutefois le droit 
de les faire mesurer et de faire procéder à leur démarcation 
en tout iemps par la voie de$ tiutorités judiciaires compétent 
tea; et une fois lasentence da mesurage ol)tenuô, les brevets 
respectifs- leur seront expédiés par l'administration des terres. 

Ceux qni possèdent des lerresà titrer seu^lem en t de les oc- 
cuper et ^ les- cultiver sont obligés de requérir .la légîfima-; 
tion de leur possession , qui se fait administpativeiiient par 

^ M. Manoél Felizaiv.lo de Soaza e Mello. 

^ Jd. Bernardo Augusto ^ascentes djp Azajubuja. . i 
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des emplayés nommé» psr le goa^amemeot, L» ^pestions 
de fiiit qoi p e utnw e ui survenir sanmt résotoes |Mr4es adbî-» 
très choisis par les parties intérônées^ les««iitfe»^difiëmidB 
par ces ^n y ioyés» AvBOpfel 4e leors décisiiBNH aux fvési- 
dents des prdvioeei^'et easuke an .^^onveniement iiupéiieii 

Le règlement a m JîbéndeaKDC pris mt ^coiÊikâèijàûam les 
intérêts des posseasenrs oni^îanrei, qac soiHseiileaieBt il 
lenr reconnglt ht (moptiélé da teviaiB qaltl anaieBitBAiaé, 
£l¥eiir Mt» ' gran de qne le drrât ^i^p^ d^acfaat aiMérieHr a 
adndse mtax Étirts-Unis, mais encore il lenr a omDfeédévgni- 
taitement an ra^Fon de terres nationales owitign fcg.é y i ivri>t 
à celles qu'ils ont fak valoir, jicmr^a yie^enrtotailitg me aait 
pas plas {fnmde qn'ttne «anianria. lies jeMR^imr'ong^inures 
qai n'auraient pas satisâ^t^inx condkiofift de .la'canfeanian 
des terres sonê'oUigés «de les loAre valider de nonvami dans 
nn délai fixe, et œs mêmes einployés nommés jiar .le ^ f a m 
vemeinent sont chargés de- oette commissien. 

Blalgié TextrÊme libéralité q»'on-^ montaéecw 
les passetseofs et êetm mroi ^ il qreote eacoie des 'tairai'' 
et fertiles sous des climats ravies -et saldive», snr Ier3>érd8 
ott dan& le voisimige de grands flenves narig^dblesyoa de^ports 
de mer, lesquelles appartiennent au domaine ptibKc et vont 
être divisées en leU*de 2d0,009 bn»s» carrées on 19i mnes, 
et mises^en veaita ana anehèses <m à Ikmiafale , eomme il aem 
plus convenable^ et aux^prix minimes de 1/2 réal , 4 réol, 
1 1/2 réal et 2 réans la brasse carrée^ ou à 558 rs., 1{$(IM la^ 
lf$^59 rs., i^912 rs. l'acre ^ sdon la position et la ienlàilé 
desdits lots; prix ttfès^niârieurs • atf mioimumrdes États- 
Unis > qui est 4k ^^èùù n^ovr 11/4 par acre. 

Les terres Vendues sont g^radties non-seulement par la 
législation antérieure r tnais encore , ^l'apiés Iç notfveaa rè- 
glement, par les moyens .rapides et peu dispendieux anx^ 
quels on peut avoir reeouns. Les joges* municipaux leondanr- 
n^nt de deux à six mois de prison et h nn&ameade de 
lOOfj^OOO rs. les individus qui enVahiràietit les .lots achetés. 
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y meftndent le Jpifc <««i y eoapenSent.Ati bois, tes ju^eé de 
ércth, éflOM ies «ojines^qo^îls sont ^l%ës de faîvci doivem 
veUer à ^ee''qwe 4es ju^ts mmAfàfsaix Temptissenrtieur ëe« 
Tofr, et dans le cas ^mà ils tes'troiii^fcfraîeiït eb défaut, les con^ 
dflTmner 4 la prison et à Tanieiide. Les délé^dés et*sii'bd^- 
gaés (a^^ts fàt police -eKicrtant dans lés paroisses) reçoiveiit 
les pknfnteé 6tTO9tnweBt1e$prodè6;'qBand ik^oat en définit, 
ik s6at pnnis eki-ménes p» .tes joges >de Aroit. 

Ainsi^ loutre^les inoyens de^ défense cpi'e fournît la légîslà- 
ticrn aDtéMdre^ 4a propriété territoriale a tèçn de la ici 
du 18 septembre 1850 une pvortec^n et itne for(5e nonvcfHes 
par le seoo«nr4rr«ctîem criâftincitle rendue ^fius èspéditive. 

LecoloB ^pn adiètènMi <k>t «de terre, aux endières onli 
rinniable, pDur le 'qtraft deae^qa'll lui coûterait âus Ëts^F- 
Unis^ ^e peut aVcôr attCBoe •erarinte d-6tre inquiété datis isi 
preprîëtéfmiie simple piaii)rte adressée an subdélégfné qui de- 
meure kfeu. de dktanccroQ au àéAé^ué et an jfig^e municipal 
suffit jioar qu'à «voie ^sèâ éroits maintenus et ses agresseurs 

^ , d'appas tout œ qnenons ^enbns dé dire , toolè la ^9- 
nrnlie désiraMe «est ^ortnéé^ cens qiÂ achèteraient des 'ferres 
nationales , le pris pour lequel' éHes pewent être acquises 
est siininime^quefiqnoiqUe le voyag^e d%(m>peafn Brésil soit 
plu9t3faer qne d^upope anx États-Unis » le edlon'cfui vien* 
dcail- an fivésilet j adbèteiiai^nn lot.de "terres ferait une éco- 
DoiQMe de liS^jlOOO rs,iBHflr celui qui 'mit anx ÉHats-Um» et 
y acbèterait iè ïoéme rayon >de terrain* - 

ii'àtémniistraition. généralle des terres* publiqnes, ayant k 
encDnragfer la colonisatîon nationale et étrangère , vetllera 
pafV'eHe-méme^.et pat* ses délégués dans les provinces, à 
î'enécution des montrais q»e les^oolans auront faàXB avec le» 
entfeppeneurs; die çKaaiiinecn ^^ les conditions sont rem- 
pfties, et elle K^ierobeni^ par r^entFaaMse des antotîtés com- 
pérentésyà les -fairr Respecter. ^ • .• ' 

Jlest^natnfel que dans pen-de temps des 8(R;iéiés plus ou 
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moins protté^ées et surveillées, par rautorilé se chai^eroiit 
de faire construire des maisous commodes^ où y-poor des prix 
raisonnable, les colom. puissent être reçus et traités en-at* 
tendant cpi'ils«e rendent à leur destination « * . 

La .vente' des terres étant Ëiite dans desvdéiids fixes àj'e^ 
chère 9 et en to^t temps à l'^gmiable, les-cokns apportant 
avec eux 175)$iOOO rs.^ou piastres <87|5 p6unr6nt acheter im- 
médiatement 250,000* tnrasses carrées ou ^6 acres; et ji'îls 
ne veulent acheter que la moitié ou le epart de ce rayoni'ils 
n'auront k dépenser que piastres 43,75, pu piastres 21^7 
pour devenir propriétaires ruraux • 

G)m.meîl existe au.lk-ésrl une grande di^proportibn entre 
le travail et les bra^ , le salaire est naturellement très^levé; 
aussiy soit que les colons s'eng;a^nt avec les fermiers. pour 
cultiver le^ propriétés de ceuXf-ci,.*soit qu'ils s' occupent xfe 
tout aul,r« manière, les colofis qui arrivçrpnt au Brésil^ 
même sans anc^un capital, pourrt>nt, dans. un. espace de 
iemp§ asse^ court, âcquërij^ le «détfes^aice.pour l'achat d*«ih 
lot de terre et des objets indispensables pour s'établir ; ils^^^^ 
viendront alors propriétaires, et outre qu'ils serùpt liabitnés 
au climat, ils auront ^lors Tei^péDence nécessahre «pour £aicè 
fructitier leur petite propriété. 

Le système d'Association, si inju^nent stigmatisé par 
quelques individus en Allemagne, a perdu les^epuleurr som- 
bres que kii prêtaient les adversaires ^e la* çcrfôni^atioa «ui 
Brésil. Si de tout temps Iç travailleur de bonne cpodutte a 
trouvé au Brésil du tcavail amplejnent récompensé, et qui 
en peu de temps L'a mis à même de ne .plus être salarié^ a(a- 
purd'hui que les terres mesurées, dématquécf, garantie^ par 
le gouvernement, et d'une fertilité «t d'une salubrité pioveçi- 
biales , vont dçvenir d'une acquisition si facile , ii^K knpo^^ 
sible que le travailleur assidu et de boùne conduite n'amasse 
pas «en trois ans (plus on moids) la somme ^ikécessaire pour 
acquérir une propriété rurale d'une certaine étendue* . . 
. Le.lystème d'association concourra donc avec efficacité et 
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promptitude à transformer d'honnête^ prolétaires de FAlIe- 
magfûe en petits mais heureux propriétaires brésiliens; et 
TaugmentatioB progressive de leur fortune ne dépendra que 
de rintelligence ^ de Taotivité et de la moralité qu'ils dé-^ 
ploieront. Le système d'association ne profilera pas seule- 
i^ent à cette nombreuse dasse, digne des soins des ^ouver- 
oeitients et des philanthrc^s ; il sera en outre avantag<eux 
aux petits cultivateurs qui véjg;ètent dans différents États -euro- 
péen^ sans espoir d'un meilleur avenir pour eux et dominés 
par la poignante convic^tion que le sort de leurs enfants sera 
encore moins heureux. 

Les Allemands principalement, qui se conforment en peu 
de temps à.nosoisages et s'habituent h notre manière de vi<r 
vre, quand ils auront passé deux ou trois ans dan^^s fer- 
mes où ils sont très-bien, traités, (!ar le caractère brésilien est 
généreux, hospitalier jet humain; quand ils auront acquis 
l'expérience néces^ire du climat et de la culture du pays., 
ainsi que les fonds indispensables pour l'achat d*ùn lot de 
terre-, ils le cultiveront, construiront une maison et 
prépareront de cette> manière un établissement qu'ils pour- 
ront vendre avec profit à un émigrant récemment arrivé. 
Le$ colons £ausant partie du système d'association au Brésil . 
potTrront êtrip les- squat ters aLméricaiBiSj qui, à peine possé- 
dant dans le principe une hache et une bêche , deviennent 
en peu de temps moins à des propriétaires plus on leur 
aise f selon' l'activité et l'intelligence qu'ijs ont développées. 

Si le climat du Brésil est excellent , surtout dans quelques 
provinces; si quelques-unes de ses terres dbnaent spontané- 
ment des produits de valeur enr. grande quantité ; si l'agri- 
culture récompense généreusement les fatigues xlu cultiva- 
teur,, les émigrants ne doivent pas pour cela^ se faire illusion 
et nourrir de fantastiques espérances. Nulle part , dans les 
pays même les plus fertiles, on ne peut avoir d'aisance sans 
travail. Là où l'homme laborieux et rapge vit content et s'en- 
richit^ l'homme paresseux et sans conduite , s'il ne meurt pas 
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de faim et 8*il ne craiat pat <|«e la suMstance lai manque , 
mène toulefw une vie malfaeureoM et méprisaUe. 

Les coloDf ne àtkvemt étfit^ en yeisamt «n Bréfîi qae 
r«vàDtage (Twi pins ^and podoittle Tindiutne k Iwpielle 
iU te UvreDt. S'ils veulent poMéder des terres qui les £iflseat 
vivre dans TatsaMce, il falitqu^ik aient les habitudes desccd- 
tivatears, qu'ils soient robustes comme-eux, et<^*ils Cassent 
tens les efforts nécessaires povr Uive fructifier }emrê donaî- 
nés. La terre , «n çéoéral ^ n'accorde tes feiveurs qu'à eeox 
qaicbercbentà les mériter par des soins assidus* 

L'oubli de cette vérité a été cause de. gprands malheurs et 
<f un tardif repentir. Des artisans de villes munuCsctanères, 
et, ce qui est pire, des hoouiies sans «ncune faabknde de 
quelque travail utile que ee smt , bercés par la flatteswe ilki» 
sîon de pouvoir^ sans effort, jouir de toutes les eonmoditéa 
<fes anciennes sociétés dans les terres fertiles du nmiveMi 
monde, émigrèrent comme eolons agncnltenrs; mrrivés k 
leur destination, ils trouvèrent la réalité, et les sengei d'rae 
vie heureuse et «sans travail s'évanouirent; an lieu des jouia- 
sanœs qu'ils s'étaieirt imag^inées , ils rencontrèrent une terre 
vierge qui n'attendait qne des bras robustes et inteBîg^ents 
pour produire des réeoltes «bondantes. L'artisan qui ne s'est 
jamais servi de la hache, de la bêche ni de la eb«rrue,qmBe 
connaît que les outils dâicatsde sonmétier ; le paresseux ^paà 
ne's'est livré à aucun g^enre d'industrie, ne sarment pas cbsîa- 
gerl'aspect d'une localité^ ni luétamorphoser lesbelles,^pais- 
ses, mais jusqu'alors inut^ forets et lesvastes pkines en 
champs ensemencés de ^ins alimentaires^ «ou en cukone de 
plantes intertropicdes : de là le décCNuraçement, lei«pentir 
et les malheurs pbu on moins i^rands, suivant le degré de 
prévoyance et d'intelligence de ceux qui ont dirigé l'entre- 
pnsa 

La colonie projetée de Koron,dauslaOnyane française^ 
est le type des eotrqirtses mal combinées et mat dirigées^ 
ainsi que de l'entraineBient clés hommer incapables pour les 
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travaux de Tag^ricultHre, Des émigrations â peuk près>.$emlÀ^ 
Mes se répètent aujourd'hui sur «me^ilus çetii^ échelle: 
nomlire considérable des individus qui vont tous les ans aux 
Ëtats-Diits inounraient de misère s'il a'exîstait jpas des sociétés 
de bieniaisaiice qtti viemiieot «a «ecoursdes imprudents qfût 
saas aptitude nMurelle et sans capitaux, se basacdent k i^ 
ebcvcher ce pays ; ks prisons de New-York «t d'autres vilUs 
attesceatles-erieacs dHme semiilaUe éoMgralioQ. 

Si au Bféail ce doiik)«reiftx «pectacle ne s'est pas of&it 
juaqu'à préssejit, cela dépend niMias du petit noiahpe d'émir 
^ante que de U £Militéavec laqueiieoa y trouv^ les moyeitt 
de sab9ista»oe.,et de oe que led colons yoatété, eu ^ando 
partie, liés par des contrats et av^ée une destioatiou dénermi- 
née^ U est vrai que beaucoup jde ceux qui se sont engagée 
pour h ccdture des terrjes parole syst^« d'association n'ont 
pas rempli ies conditions d^ leurs contrats^ soil qu'ils mau* 
qoassentde moralité nécessaire, soit que, ayant toujours été 
employés ii des travaux très-di^rents, ie travail agricole 
leur répugnât. Il est trè^-fréquent de reUcootrer panui les 
colons engagés pour la culture des terres des étudiants, des' 
imprimeurs, des horlogers, de$ coifife«ii«,destaîliieurs5 et des 
personnes de professions analogues* De là principalement les 
plaintes des entrepreneurs contre les colons^ et vke versa; de 
là les 'déclamations que l'on entend de temps à antre en Eu- 
rope contre le système d'association. Tel fiit le motif qui fît 
disparaître la colonie du Sahydu'^Dr. AfuDe, et quelques^au^ 
très; mais les colons en les abandonnant |ïe sont pas morts 
de misère, ils ont toujours trouvé du travail bien rétribué. 

Les corps allemands en^gés <ea I&50- par le gouverne- 
ment iNrésilien sont très-réduits par les congés que les ,sol- 
dats , prouvant des moyens avantageux, pour gagner leur vie^ 
omt demandés, et-qui ontétégMiéreusement accordés par le 
gouvernement. Débarrassés du service militaire, ik se doojt 
avantageusement employés à des professions manuelles , ou 
dans lès colonies de la provi&ce de S, Pedro, et se félicitent 

14. 
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aojotirdlrai^la rh^Àatum apËTil» ont prise de renir aa ÏÏré- 
fU , ôà ib gagnent lenr rie aree fiidlité^ et çpà ik peareot 
même umsuêer quelque argent ^ à 1-exceptimi seolemeot de 
quelques individus stdonné% à la IxMsson ou de quelques pa* 
resseni. Si les colons qui sont Tenus an Bréml sans avoir les 
qualités requises pour devenir de petits cultivateurs n'oAt 
pas souffert les flcbeuses conséquences quils auraient souf- 
fertes dans d'auftres pays, ceux qui dorénavant possédant ce» 
qualités viendront au Brésil avscrk certitude d'dblenir iia^ 
médiatemcnt et à îrèB-ha» prix des terres fertiles f mesurées , 
démarquées et bien garanties^ pourront compter sur une for* 
tune prospère et shte^ uni qn^ls apportent avec eux le petit 
capital nécessaire pour Tachât d'un lot de terre, soit qnUs 
s'assujettissent à des contrats d'association , tout en amassant 
en même tempi , Outre l'expérience, le capital suffisant poor 
l'achat des terres on ils voudront s'établir: Ce^t dotic vers le 
Brésil que doivent se diriger, avec le plus de pn>babilifé de 
bons r^ltatSy ceux qui ne peuvent ou ne veulent pas sé- 
journer en Enr€f>e* 

Cette grande àdministratian de la répartitian de» 
terre» publique», placée un3$ le» ordre» du ministre 
de Tîntérieur, M. Luîz Perdeira de Coutto Ferraz, a 
commence à fonctionner depui» moim de deux an», 
»ou» le titre de Répartition générale des terre$ publia 
ques*y et c'e»t aux documents communiqué» par elle 

* J'ai dît quelque part que le Brésil n'avait presque pas de 
bureaucratie : voici une des mille preuves que je pourrais 
donner. Cette direction générale qui , outre les attributions 
énomérées plus haut , est chargée d'administrer les colonies 
militaires et les villages d'Indiens, a pour tout personnel un 
directeur générai, un secrétaire général, un procureur 6»- 
cal , deux chefs de section et quatre employés, en tout neaf 
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aux Chambres que j'ai fiait divers emprunts sur la 
situation actuelle des colonies. Ses- attributions sont 
nombreuses et tuès-variées , niais à en juger par 
l'activité aveô- laquelle elle centralise tous les ren- 
seignements et entame les travaux qui lui sont 
confiés, son zèle et son intelligence ne sont pas 
au-dessous de sa grande tâche. 

D^à l'oeuvre , dé délimitation des terres est en 
pleine exécution. Quatre inspections générales ont 
été créées dans les provinces de l'Amazone, du Para, 
de Maranham et du Parana et leurs opérations scM^t 
commencées. Dans les autres provinces où l'urgence 
du travail est moindre, mais où cependant ont lieu 
des demaiides de coi\cession, on désigne sur-le- 
champ des ingénieurs pour opérer la délimitation. 
En effet, l'impulsion donnée à la colonisaticm a été 
singulièrement activée depuis les dernfères mesures 
administratives. Salis parler de l'accroissement que 
va prendre la colonie de Dona Francisca, dont 
les entrepreneurs veulent élever la population à 
6,000 âmes, les terres domaniales sont déjà vive- 
ment rech€i«chées. Dans la province de Spiritu 
Santo,le major Gaêtano Dias da Silvaa demandé à 
acheter au domaine une étendue de terres' de vingt 
lieues carrées, sur le territoire d'Its^ernerim et^de 

fonctionnaires, auxquels il faut ajouter un (jarçon de bureau 
et un portier. Avec la dépense du matériel, lé tout toute au 
trésor la somme annuelle de- 66 mille^francs. 
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Benevente, aifx conditions de là loi de 1850, et à 
la châFge par lui d*y étabKr, dans un délai d^ cinq 
aimées, sept crait vingt familles de colcHis; Le me-- 
surage êe -ce terraîn s'opère : il coûtera environ 
90 mille franc» au trésor public, qui recevra 'pour 
prix de la vente 270 nîiHe francs. 

Un travail semblable s'accomplit dans la province 
de Rio Orande do Sul, sûr les bcMrds du Rio Cahy, 
où le comté de Montravel, consul de France à 
Porto Allègre, s'est ^igagé à acheter un terrain en 
friche de seize lieues carrées, en s'obligeant à y éta- 
blir, dans un délai de deux ans, au moins cinq cent 
soixante-seize fsonilles de coknis. Le mesurage des 
terres qui s'effectue n'excédera pas le prix de 
24 mille francs, tt la v^te des terres s'élèvera à 
216 mille fr^cs.'Dans la même province, un ccmi- 
trat a été conchi avec M. Henri de Vamejoul (tœ 
autre nom français) pour l'achat d'une lieue Éarrée 
de terres en friche, sur le territoire de Santo-An- 
tonîo de Patrulfe, à la condition d'y étaHir trente- 
six familles au mcrfns dtans un délai de trois anii. 
Ces terrée devront être égaleihent cédées sçrès xm 
traVail de dâimifation. 

Tous les présidents deis provinces ont été invités 
a faire conhlEtitre à l'administration générale l'état 
des terres en friche, et le parti qu'on en peut tirer 
pour la colonisation. Il résulte des informations qui 
ont été déjà recueillies pour treize provinces cpie 
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partCMil'^ks terres ineiiltes abondent, que presque 
partout le sol de ces |Nropriétés doiii9«iafl>es est coi»- 
Tert de Smêt» viaf^ges, et par conséquent d'upe 
extrême feitilité et merrûUeusement propris à la 
colonisatk)o. Les détails manquent pour les sept 
autres proTinces, mais les pré»dents ont déjà som- 
mairement répondu que le$ eirconscriptions terri- 
toriales qu'ils' administrent renferment en grande 
quantité des terres en friche excdlentes poul* la 
culture» 

Parmi les attributions conférées à la direction 
générale des terre» publiques se place, en première 
kgne, la surveillance assidue de la marche que suit 
le mouvement de colonisation, et \es Relatorit) an- 
nuels que doit soumettre à ce sujet aux Chambres 
le ministre de Fintérieur devieildront à la longue 
tes archives statistiques "du Brésil sur cette question 
capitale. Déjà le Rekitorio dé cette année enregistre 
un fait curieux. L'Europe est et doit être plus «q- 
eore dana 1 avenir la source principale ,^non uni- 
quey de la cdbnisaticm auBré^l. Cependant Te^it 
entreprenant des Bré^ien^ a voulu expérimenter 
une autre vote. A ïexemple de la Californie et de 
TAustrailte, il a tenté d'attirer vers l'Empire sud- 
américain une portion de la population exubérante 
de l'Empire du inilieu. Le 9 février 1855, une bar* 
que américaine est entrée dans ce p<»rt) ayant à 
son bord trois cents^ Chinois venant de Sincapour, 
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en exécution d^un contrat conclu avec le négociant 
brésilien Manoel de Almeida Çardoso. « G^ tra- 
» vailleurs, dit le directeur général dans son rapport 
9 au ministre 9 m'ont paru vigoureux, bien por- 
S) tants et aptes aux travaux agricoles; rinais quel- 
3) ques-unes des conditions de leur contrat . sont 
n telles., que les Chinois pourront être difficilement 
» acceptés par nos propriétaires. » 

M. Manoel Felizarde ne s'explique pas sur ces 
difficultés; mais dans une autre partie de son tra- 
vail, il donne une raison d avenir très-ingénieuse et 
très-sensée de son peu. de goût pour Ja colonisation 
chinoise. Voici coptiment l'honorable directeur gé- 
néral s'exprime : 

ttLe climat de l'Empire >est si divers, selon les 
» provinces, et les productions agricoles y sont si 
» variées,, que dans quelques-unes ^t pour certaines 
» branches de culture les travailleurs du centre et 
n du nord de l'Europe peuvent difficilement être em-. 
» ployés ; or , les États méridionaux de cette partie 
» du globe fournissent, peu de travailleurs. 

t) Les habitants de quelques provinces du Céleste 
» Empire sont peut-être les travailleurs qui con- 
y> viennent le mieu]^ à ce genre de labeurs^ et maU 
» gré les frais énormes que coûte leur transport, si 
y* on en amenait dans nos contrées comme on a 
y> fait dans d'autres pays» intertropicaux, il y aurait 
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y> profit poor"iî08 grands agriculteurs, et prindpa- 
» lement pour ceux qui «e iivrem à la culture de k 
» canne. 

y) Mais l6s Chinois, bien que nécessaire^ et utiles, 
» ne nous apporteraient aucun surcroît de connais- 
3) sances agricoles j de moralité et de civilisation, et 
yy dans aucun temps, quels que fussent le nombre des 
5> Chinois résidant au Brésil et leur prospérité, ils,ne 
» provoqueraient rémigration spontanée • de leurs 
» compatriotes. 

» Leur émigration sera toujours une charge 
35 énorme pour les coffres publics o«' pour les parti- 
3) culiers, et dans ces conditions elle ne peut pré- 
3) seriter des résultats satisfaisants. » 

A la suite des rensdgnement^ qu'il fournit sur 
l'état des colonies agricoles de l'Empire, le Relatorio 
de la répartition des "terres domaniales résume les 
détails recueillis par .les présidents des provinces 
sur la situation des colonies militaires placées sur 
les territoires exposés aux incursions des Indiens , 
institution excellente, mais qui ne peut donner qu'à 
la longue les -lions résultats qu'on est en droit d'en 
attendre. H expose. aussi l'état de l'œuvre de la ca- 
téchisation des Indiens eux-mêmes. 

C'est triste à dire, mais il ne parait pas que les 
efforts et les sacrifices faits pour plier la racerouge 
au joug de \a, civilisation aient jusqu'à présent ob»- 
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t^u ie moindre succès. Plus humaii» ^pie l&xn 
^bkins les Espagnols, le» eonquérsoDÉs Portugiûs 
n'ont pas fait des hécatombes des anciens fosses 
seurs- de la terre américaine; ils ont^ dès leur arrivée 
au Brésil, travaillé avec une inâNaDJaUe persévé^ 
rance à convertir les IinUeiis et à feor incul^pier 
avec la foi évangélique les notions du âea et du 
mifeUj du juste et de Fiojusle^ Ils ont essayé de les 
parquer dans des villages (atdeas)^ où les soins ^piri- 
f uels des missionnaires et la généreuse assislamce du 
gouvernement ne leur ont pas fait défaut. On leur 
a bâti des églises^ on leur a uiêmie ouvert des écoksw 
Ces soins cWitables ont avorté à peu près pvtout, 
et le sentiment des hommes éclairés du Bréal sur 
les Indiens est fidèlement résumé dans cette phrase 
que je lis dans le BelatoHo du dire*cteur génésaL,. et 
où se tlt)uve exprimée Vc^nion du iprésident ée la 
proViUK^e Sainte^Catherine : «(Le présidaoA est d^avis 
» que ces sauvages ne peuvent se civiliser psur de^ 
ip moyens de douceur, et il vaudrait mieux &eiu- 
yi parer d'eux et les li'an^ort^ dsHQS les grandes 
yt cités pour y être employés dans^ ks arseiuiax et 
yt autres étaUissements pliUics^ que jlfft les taàmpeat 
»• dans des villages ou ils finissait tcNtjours par as- 
» sassiner leurs bieiiffiiteurs, pcfui: retourner ensuite 
» dans leurs forêts^ plus terribles encore par la 
ir connaissance qu'ils c^t acquise deFusage des ar- 
» mes à feu. » 
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Du resCe, la laee incfieinie ne paraît pas desliiÉée 
à yîmre dam ce tkhe contiflent américatn t|u!elle 
nBL ]aioaà» su exploiter ^ tant sob indolence -luî fait 
tenir le iraTai) en facMTeur. Partout elle recule et 
dS^rait peu âh peu devant la civilisation , et sauf 
daaiB quelques province» du nord et de Fintériéur, 
où la poptolatioâ d'origine européenne est fort ckiû> 
semée, et on^ la riches^ du sol pa*met aux tribus 
indigènes df avoir éam Ubeur des rappœts très-profi- 
tables avée la civilisation y presque pcartout les vtt- 
lages indiens dépérissent et s'éteigneirt. On dirah 
que sous ces diniats ardents, au milieu de cette 
natin^ pleine de sève féconde, il n'y a quela^op»- 
htiott incfigène qui ne se reproduise p». Le tableau 
graéral des aldem publié dans le Relatorio évalue, 
quant à présent, à 19,354 le chiffre des Indiens â 
demi apprivoisés qui habitent cesvillagesw II y a des 
lacuiies dans ce tableau, qui ne comprend qise 
douze provinces; mais quand même il faudrait 
doubler ce chiffre, quel misérable résultat d'une 
eeuvre qui dure depuis deux siècles et demi, et 
qoefie meilleure preuve de cette loi fatale qui 
frappe les aKîens niaitresr du sol et voue leur race 
it imè dépopulation qui ne s'arrêtera qu'à l'extinc- 
li<m duf dernier d'enCre eux. 

J'ai résumé te plus brièvement et le plus claire- 
ment que j'ai pu les principaux faits et résultats 
ccmcemant le travail de colonisation accompli au 
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Brésil tlans ces dernières années^ et j'ai surtout puisé 
mes renseignements dan» l'excellent document émané 
de la Hépartition des terres publique^. Ce que je dois 
ajouter, c'est qu'il y a , en ce moment, dans tout 
l'ËmpirCy une émulation ai*dente pour mener cette 
oeuvre à fin. L'Empereur, ses ministres, l'Assemblée 
générale,' les présidents de province , les Assemblées 
provinciales, les propriétaires de terres, les oapita- 
listes , tout le monde comprend que la jcolonisatioH 
est l'oeuvre essentielle et que le Brésil touche à une 
crise décisive pour son avenir. L'idée se présente à 
tous sous le même aspect et désormais fort simpli- 
fiée. -Avec l'abolition de la traite des noirs , avec la 
diminution progressive mais certaine du travail par 
les esclaves, c'est pour j'Empire une nécessité abso^ 
lue d'attirer à lui des colons en grand nombre, 
non-seulément pour défricher ses terres incultes, 
mais encore pour conserver en v,aleur.la portion 
cultivée de son sol. En présence d'une telle néces- 
sité , il n'y a plus à s'endormir désormais dans les 
molles douceurs d'un climat béni ni à s'encroûter 
dans des préventions qu'excusaient , il y a trente 
ans, les dangers possibles d'une ind|j|pendance à 
peine acclamée , je veux parler des sentiments 
de jalouse défiance que suscitait la présence des 
étrangers^. Il n'est pas un homme éclairé au Brésil 
qui ne sente qu'il est grand temps d'en finir «avec 
ce passéJà , et que le concours et le bon accueil 
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de tous sont aujourd'hui indispensables pour ou-* 
vrir à la colonisation la voie au^si large que pos- 
sible. 

L'heure est propice par deux circonstances dont 
il faut savoir profiter. Des essais de colonisation mal 
réussie avaient jeté en Allemagne, dans cette pépi- 
l^ière de lenrigtation , une défaveur marquée sur la 
colonisation brésilienne. Un chargé d'affsiires^ de 
Prusse, résidant à Bip Janeiro^ s'exagérant peut- 
être quelques insuccès et mu par un sentiment 
qu'on ne ^saurait blâmer de ^sollicitude pour ses com- 
patriotes, avait mis en garde son gouvernement, par 
des rapports un peu chargés, ccMitre Tissue misé^ 
rable qu jurait poiH* les colons allemands leur émi- 
graticMi au BrésU, et le gouvernement prussien, 
s appuyant sur ces renseignemeiHs pessimistes, avait 
pris contre 1 émigration des mesures restrictives. Au- 
jourd'hui les choses ont bien c)iangé de face : un- 
nouvel, agent prussien, M. LijBvenhaggen-,.a voulu 
tout voir de ses propres yeux : il a visité les princi- 
paux établissements des provinces de Sâo-Paulo, de 
Sainte-Catherine, de Rio GraYide do Sul , et partout 
il a recdeilli les témoignages du bien-être de ses 
compâtrioties émigrés et de leur confiance entière 
dans un avenir de jour en jour pl^s prospère. Les 
informations qu'il -a fournies, dan^ ce sens , à son 
gouvernement , ont dissipé les appréhensionsi qu'il 
avait conçues et lui ont permis de renoncer aux 
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BieMires <|u'il wmifmn daos le but de rendre Té» 
mi gra ti oo au Bréâifliii diffirik, 

D un autre c6té, voici que dgà, dans rAmêrkpae 
du Iford, la ifoiomaaéon ne parail plus présmoter 
de» dianoes aasà éavoraUet et qu'elle semUe a^oir 
prbion leflûips d'arpêc Est-œ la fincbaàm^et probab- 
ble arri^ au pouvoir .4ie&J[noflDn2Vo^tfi^i^ œs ad- 
versaires déclarés de Yémlgraikmf Eaé-<;e le zaaaiqtte 
de terres abordables , la colonisatîoii yâmfnaat de 
jour en jour davantage du Ittloral? Je ae saurais 
dire au juste, mais toujours «s^st-ilt^ue^ dans rannée 
qui vient de iirir,, {dus de douae mille émigré^ air 
lemands, qui étaient allés chercher un établisse» 
ment aux; États-Unis , sont reven^s•en Europe , per- 
dant ainsi pkisieurs mois, de leur temps et les frais 
de leur double traversée. C'est là un fait^très^grave , 
très-significatif, et qui doit ^ingidièremi^t influer 
sur les destinées de la colonisatifHi brésilienne. 

Il est très-vrai que la question diib coût éxi passage 
a la plus grande iraportanee pour le pauvre campa- 
gnaid qui paît avec un bien minœ capitale et quœ la 
différence du prix fies terres à acquérir joe oona-» 
pense pas la diffeMnce du prix pour les deux tra- 
versées. Je lis dans une brochure publiée a Hsoa- 
bourg par les sràds éclairés du consul général du 
Brésil dans cette ^le^ M. José Corréa, que Je prix 
dû passage pour ^ew-*York est à Hambomqg tie 
32 tfaalers prussiens, terme moyen , tandis que4e 
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prix 4ia paessage pour Rio Janeiro est, terme moyen,^ 
de 56 liialers. De fibatè , ie temps a aussi sa valeur 
p(9ur des ^gens dont le travail est la principale ri- 
ebesse et qui ne travaillent pas pendasit la traversée. 
Or^ un navire ^ voiles met en moyenne trente^^inq 
jours pour aller de Hambourg à Ilîevr-York, et il 
lui £aut' soixante jours pour se rendre à Rio. 

Ce «ont là des obstades à la colonisâ^n avec 
lesquels on doit oonipler, et le moyen de les fran- 
dnr qui % présente «out d'abotd à Teq^rit, c est de 
mettre 4 la charge du' gouvernement ina^rialou 
dei provinces une pairtîe des frais de traversée , de 
manière à équilibrer au moins les prix. Cette solu-^ 
tion «est présentée tout de suite comme un expé- 
diait praticabte i quelcpnes Assemblées provipcialés, 
et laproince de Rio Grande do Sul la lai^n^nt 
aoceplée , f» aUnuant à dbaque nouveau colon une 
indemnité de voyage d'environ 150 francs. Je vois 
dms un décret rendu par l'Assemblée provindale 
du Paffa quelle donne au pa^ésid^snl de la province 
le pouvoir de pï'endre une mesure ansdogue , en le 
laisssoit libre de détcfrminer lui-même le chiffie du 
siAside à accorder aux nouveaux colons. 

Peut-^tre faudra-4-ilJ que le gouvernement im- 
périal fesse aussi, de son côté, dans le principe, 
qudques notables sacrifice^ du même genre. Ses 
actes et les paroles des ministres dans les Cfeambres 
permettent de croire qu il y est tout préparé, et en 
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effet ces témoignages éclatants de bienveillante S3rm-> 
pathie sont de nature à faire disparaître les dernières 
iirésoluttons des émigrants. Mais, à^mon avis, de 
telles faveurs ne sauraient é<3:e que temporaire^, 
non-seulement parce qu'une si lourde charge, à 
Tétat permanent, grèverait trop le trésor bré^Uen , 
mais encore parce que^ sqnt toujours des coloni- 
sations mal faites que celles dont le gouvernement 
fait les frais. Il faut, ou au moins.il fa^udra tôt ou 
tard que Factivité et le capital des particuliers ipter* 
viennfNit pour avancer au^colcms tout ou partie des. 
frais de la traversée , ep leur faisant comprendre 
que, s'ils contractent ainsi une dette assez lourde, 
ils en seront amplement dédommagés non-seule- 
ment par Vextrême bopi marché des terres qu'ils 
vont acquérir j mais sCncore par les produit^ de ces 
terres-, dont \es cultures sont beaucoup plus riches 
que cdles destçrreis de T Amérique du Nord. 

Ce qu'a à faire le gouvernepient impérial , c'est 
pf^cisément ce que la spéculation privée ne sadrait 
feîrc ; son devoir est de garantir par d^ mesures ef- 
^caces la sécurité des colons contre foute agression 
et tout trouble; c'.est,. après avoir sauvegardé leurs 
persomies, de protéger leur conscience en leur as- 
surant le plein et libre* exercice de leur culte ; c'e^t 
eqcore d'effacer de sps lois les derniers vestiges des 
l'estrictions gênantes ou blessantes . infligées aux 
étrangers sous l'empire de préventions aujourd'hui 
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dissipées; c'est, en un mot, de pratiquer complète- 
ment le^ principes de tolérance que sa raison éclairée 
a dès longtemps acceptés, et qui sont dans les in- 
stincts du pays, en adoptant les nouveaux venus 
compie les enfants du Brésil ; en les affranchissant , 
dans des délais raisonnables , de toutes les iticapa- 
cités civiles et politiques qut pèsent sur eux; en mo- 
difiant , en ce qui concerne les protestants , les lois 
qvu attribuent exclusivement aux ministres de la re- 
ligion catholique la tenue des registres de l'état civil ; 
en leur accordant même certaines faveurs et privi- 
lèges momentanés, comrtie l'exemption du service mi- 
litaire pour la première génération des immigrants. 
Je suis convaincu que l'esprit'si clairyoyant et si ré- 
solu du gouvernement brésilien satisfera à tous ces 
devoirs de situation , et ne se refusera à aucune de 
ces réformes nécessaires. 

Ce qu'ont à faire les pouvoirs provinciaux avec 
l'assistance du gouvernement , c'est de créer partout 
des routes , des moyens de communication par terrç 
et par eau, de manière à donner le plus tôt possible 
des débouchés aux colonies qu'oui veut .créer; c'est 
encore de veiller sur ces colonies , de manière à main- 
tenir la bonne harmonie entre les immigrants et les 
entrepreneurs et entre les immigrante eux-mêmes, 
et de manière encore à ne laisser manquer l'éjtablis- 
sement de rien de ce qui devient nécessaire , à me- 
sure que les besoins s'accroissent avec la population, 

45 
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comme d'alise ou de temple et de maison d'école. 
Sur tous ces points y les provinces remplissent déjà 
parfaitement lei^r tâche , et le passé est h pleine ga* 
rantie de l'avenir. 

Un dernier mot sur les devoirs du gouvernement 
impérial. Des colonies actuelles , dans un état très- 
prospère, souffrent d'un fait qui ne saurait durer et 
sur lequel il suffit d'appeler l'attention des pouvoirs 
publics. Situées dans le voisinage de la mer , ces co- 
lonies ne peuvent échanger directenient leui^ pro- 
duits avec l'Europe, parce quelles sont privées d'^n 
bureau de douane dans leur voisinage où se ferait 
l'acquit des droits d'importation et d'exportation. 
La colonie déjà. si florissante de Dona.Francisca est 
dans ce cas. C'est à vingt lieues de là , au port de 
Paranagua, ou plutôt à Rio même, distant de plus 
de cent lieues , qu'il faut transporter tout d'abord 
les marchandises qui doivent entrer dans la colcmie 
ou en sortir. C'est là une dépense, une gêne que la 
prévoyante sollicitude du gouvernement ne saurait 
tarder à faii'e disparaître. 

Le Brésil a une grande diversité de climats et de 
températures qui se prête à toutes les colonisations. 
M. de Ponthoz affirme qu'il n'est colonisable que 
dans sa partie la plus tempérée, depuis le 16® degré 
de latitude sud jusqu'à l'extrémité méridionale de 
l'Empire j et que toute la portion qui se rapproche 
de l'équateur est d'une colonisation impossible. Les 
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renseignements que j'ai recueillis m'autorisent à 
croire que c'est une erreur. U y a sur les bords de 
V Amazone depuis peu de temps, et dans la province 
de Maranbam depuis trente années, des colonies 
européennes- provenant soit du Portugal, soit des 
Açores'^ soit des Canaries. Maranham est à deux 
degrés sud de l'équateur : ses colons se sont parfai- 
tement acclimatés , et leurs établissements sont dans 
un état très-prospère. On comprend, en effet, que 
des habitants du midi de l'Europe peuvent vivre 
sons des zones qui ont été colonisées dans l'origine 
par des Portugais. Il est vrai que lés populations du 
nord et du centre de l'Europe, des Allemands, des 
Suédois, des Norvégiens, des Irlandais, des Belges, 
des Suisses, des Français même s'accommoderaient 
difficilement de ces climats torrides , et c'est pour 
ces populations que M. de Ponthoz a tracé sans doute 
la ligne de démarcation qu'il indique. En effet, les 
provinces d'Espjritu Santo , de Rio Janeiro, de Sâo- 
Paulo', du Parana, de Sainte- Catherine, de Rio 
Grande do Sul , placées à une plus grande distance 
de l'équateur, conviennent mieux que toutes les 
autres à des populations que leur pays d'origine n'a 
pas déjà bronzées contre le soleil. 

J ai nommé les Français comme des colons pos- 
sibles des provinces méridionales du Brésil , et ce- 
pendant ils y sont en bien petit nombre.. Si cette 
lacune s'expliquait par ce fait <seul que le Français 

45. 
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n'a pas Thumeur éqiigrante, et que , content de son 
pays et de son sort, Al n aime pas à perdre de vue le 
coq de son village, je ne trouverai là rien à redire, 
et je serai volontiers tout fier de cet attachement 
qu'inspire notre France à ceujt qui y sont nés. Mais 
il s'est produit, depuis plus de trente ans, un fait, 
à mon avi^, inexplicable. Un courant xl'émigration 
assez considérable s'est établi entre la France et 
l'Amérique méridionale, et chaque année dçs na- 
vires pailis de Bayonne amènent dans les provinces 
argentines et dans l'Uruguay des légions de B^^ques, 
population excellente, sobre, laborieuse et rangée, 
qui , montant peut-être déjà à trente ou quarante 
mille âmes, aurait dû élever ces pays à un haut 
degré de prospérité. Si cette prospérité n'est pas 
venue, ce n'est pas la faute de nos braves compa- 
triotes : ils ne demandaient qu'un peu d'ordre et de 
sécurité, et les gouvernements de la Plata se sont 
bien gardés de leur en donner. Les Orientaux et les 
Argentins avaient d'autres écheveaux à démêler. Pen- 
dant que leurs généraux s'entrechoquaient, que 
leurs Chambres se chamaillaient, que les pronuncia" 
mentos, ce beau legs de l'Espagpe, se perpétuaient 
dans leurs villes , que les révolutions se succédaient, 
que les présidents culbutaient les uns sur les autres, 
ils n'avaient guère le. loisir, il faut être juste, de 
songer à faire fleurir l'agriculture, et ils ne s'occu- 
paient guère de nos bons Basques que pour les en* 
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doctriner dans leui's querelles et pour les enrégi- 
menter. 

Mais voici ce qui est curieux et étrange. Tout à 
fait dans le voisinage de ces pays désolés , où le sort 
avait conduit nos compatriotes, se trouvaient des 
provinces qui jouissaient au mpins à un d«gré égal 
de tous les avantages de sol et de culture dont sont 
dotées les Bépuhliques de la Pkta, et qui de plus 
avaient ce qui manquait absolument à celles-ci , là 
sécurité intérieure, un gouvernement fort et res^ 
pecté, et dés lois pleinement obéies qui garantis- 
saient à chacun les fruits de son travail. Comment 
pas un de ces Basques ne s'pst-îl avisé dabré*- 
ger son voyage et de s'arrêter soit à Porto-Al- 
legre, soit à San-Francisco^ do Sul, ^oit à Parana- 
gua , pour s'établir dans les provinces de Rio 
Grande do Sul, -Ou de Sainte- Catherine, ou du 
Parana? Déjà la colonie de Sdint-Léopold était en 
pleine prospérité, d'autres colonies se fondaient 
sous les meilleurs auspices, et ces exemples étaient 
certes de nature k> encourager de nouvelles entre- 
prises de colonisation» ^ 

On ne saurait indiquer d'autre cause à l'obstina- 
tion des colons que cette attraction routinièi'e iju'm- 
spire aux émigrants la <?ertitude de rencontreï* des 
compatriotes d'origine, des amis, d^s parents, dans 
leur patrie nouvelle. Le courant lés a emportés de 
toute sa force sur lesjrives de la Pk^ ^ et les déccfpi- 
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tîons éprouvées par beaucoup d'entre eux n'ont pais 
suffi encore à faire modifier la route connue. Au-» 
jourd'tiui il y a un peu de calme à Buenos-Ayres ; 
mais tout est fort brouillé à Montevideo , et en 
somme rien it'est sûr dans ces régions de la Plata. 
Je goubaite volontiers à nos excellents compatriotes 
du pays basi|ue qui sont là 'bas toutes sortes de 
prospérités; mais dans l'intérêt de ceux qui- vou- 
draient les imiter, je désire fort que la vérité soit 
bien connue , et je serais heureux d'avdîr contribué 
à les éclairer , en Ouvrant à leurs besoins d'activité 
et de bien-être acquit par le travail de plus proches, 
de meilleurs et de -plus sûrs horizons. 

Je termine par une observa'tioh qui s'adresse 
principalement aux Brésiliens, et qui mérite, ce me 
semble, d'être pesée. 

La suppression de la traite a laissé au Brésil Jbien 
des capitaux inactifs-, indigènes ou étrangers, mais 
habitués à chercher Un emploi lucratif dans les tran- 
sactions des grande^ places brésiliennes. -C'est cette 
abondance de valeurs disponibles, combinée ayec 
les développements de l'esprit d'associatioii , qui 
explique la fkcilité avec laquelle se* sont montées à 
Rio- les phis importantes affaires. On a vu tour k 
four la Banque du Brésil, l'entreprise des services à 
vapeur sûr l'Amazone, celle du chemin de fer de 
don Pedro II, et bon nombre d'autres, trouver stun- 
Le-champ, par de» souscriptions empres^ées^ dix fois 
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le capital dont elles avaient besoin. Il y avait certai* 
nement de 1 agiotage dans cette ardeur à souscrire, 
et la capitale du Brésil n'est pas plus affranchie que 
Paris et Londres de cette spéculation malséante , 
levier véreux et nécessaire du <îrédit public et privé. 
Mais la fièvre d agiotage n'était ^qu à la surface : le 
prompt classeinent et la bonne tenue des valeurs 
nouvelles ont bientôt prouvé que les capitalistes 
avaient toujours de l'argent prêt pour les entreprises, 
dont l'avenif paraissait assuré. Or, ces puissances 
financières qui ont à Rio, comme à Londres, un si 
immense crédit, ne songent-elles pasà intervenir de 
toute l'autorité de leurs noms et de leurs capitaLUX 
dans la patriotique et belle affaire de la colonisa- 
tion? N'y a-t-H pas place à la Bourse de Rio poui: 
une entreprise de colonisation générale, dans des 
{Proportions gt'andioses , et. qui pourrait faire très- 
bien, et avec profit pour ses actionnaires, ce que. le 
gouvernement, malgré son intelligente bonne vo- 
lonté ^ ne fera jamais qu'imparfaitement et à grand 
dommage pour s^ finances? De quoi s'agit-il? De 
recruter de futurs colons, de leur venir en aide en 
facilitant leur passage au moyen de certaines avan- 
ces qui ^ront infaîUiblemeat récupérées sur les 
produits du travail de ces colons devenus citoyens 
du Brésil. Qui^ mieux que de»«atreprendixts aiguil- 
lonnés par l'intérêt privée relevé id par le sentiment 
du bien public, peut juger du d^^ré de confîiuice 
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que méritent les émi^nts et des garanties morales 
qu ib présentent? Qui mieux qu eux serait en me- 
sure de (Choisir des terres , de les préparer au besoin 
en les faisant défricher par des bras indigènes , de 
s'entendre, s'il y a lieu, avec les propriétaires de 
terres qui réclameraient les services de travailleurs 
européens, de faire surveiller par des agents spé- 
ciaux le travail des colons qui voudraient devenir 
propriétaires; de manière à rentrer^ à un jour 
donné , dxms leurs avances et dans les l^itimes bé- 
néfices dus à l'emploi de leurs capitaux. 

La question a un autre aspect. Le Brésil, qui a un 
cabotage assez actif, n'a pas de marine au long cours. 
N'est>-ce pas pour lui une magnifique occasion de 
la créer? I^a colonisation est une œuvre dont on ne 
peut limher la durée : pour peupler ces incommen- 
surables solitudes, c'est par dizaines de millions 
qu'il faudra compter les émigrants. Les grandes 
marines de l'Angleterre et de l'Amérique du Nord 
font payer fort cher leurs services. La compagnie 
dont je parle ne pourrait-elle faire construire elle- 
même un certain nombre de navires appropriés au 
transport des émigrants et accroître encore ses pro* 
fit» y tout en réduisant les prix du passage? Si une 
fois les travailleurs d'Europe qui cbercbent une 
autre patrie prennent goût au Brésil , et cela arri- 
vera, c'est ma conviction profonde, lé ft*et bumain 
ne manquera pas, non plus que le fret de retour en 
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Europe; car la terre du Brésil, défrichée et fécondée 
par des mains vigoureuses, fournira en abondance 
aux marchés du vieux monde les produits tropicaux 
les plu3 recherchés et les plus riches. 

Je ne sais si je m'abuse^ mais il me semble qu'il 
y a là quelque chose à faire. Avec ses institutions, 
qui font du BrésU «ne terre pjivilégiéç,. en raison 
de l'inébranlable sécurité qu'elles donnent^ et avec 
l'esprit d'association qu'il comprend et pratique si 
bien^ l'Empire sud-américain peut tout tenter dans 
les limites que trace la prudence humaine, et tout 
mener à bonne fin. 
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Ce livré était en voie d'impression quand la nou-» 
velle d'une tenteitive de révolution ^t d'u«e lutte 
sanglante à Montevideo est arrivée^ en Europe. Le 
c(Miflit a duré quatre jours, et il a éclaté presque 
aussitôt après le départ de }a division brésilienne. 

Pour bien apprécier l'importance du service que 
l'Empire sud- américain rendait à ses voisins en 
occupant Montevideo, il faut noter : 

1° Que pendant ïa durée entière de l'occupation 
brésilienne, aucun fait de ce genre ne s'était pro- 
duit, en ce sens du moins que même quand la 
population de Montevideo , cédant à son irrésistible 
pencbant, avait fait des révolutions, pas une goutte 
de sang n'avait été versée; 

2° Que les gens qui, de longue main, préparaient 
le mouvement contre le président Bustamente , ont 
attendu, pour faire leur coup, le départ et l'éloi- 
gnement du corps auxiliaire. En effet c'est le 24 no- 
vembre que le mouvement a éclaté, et il ne restait 
plus un soldat brésilien à Montevideo le 15 au soir. 
Le 24 novembre , la division était à neuf jour- 
nées d'étape de la capitale, bors d'état par consé- 
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quent de revenir à temps s»r ses pas pour rétablir 
Tordre; 

3** Que les auteurs du mouvement étaient préci- 
sément les hommes qui, dans leurs journaux ^t 
dans leurs discours, s'attachaient le plus violeni- 
ment à calonmier les intentions du Brésil, et qui 
demandaient le. plus obstinément, à^and renfort 
d'injures , le -rappel de la division brésUiienne. 

De ces trois faits incontestables, il faut conclure : 

Que l'intervention armée de l'Empire dans l'État 
oriental, demandée successivement par les deux 
présidentsr Girô et Florès, en exécufion-d'un traité 
précis^ a eu son efficacité tant qu elle a duré; qu'elle 
a rétabli et maintenu l'ordre; 

Que Tînterveûtion cessant , les bicfnfaits qu'elle 
avait apportés avec elle, l'ordre et la sécurité pour 
les transactions et pour lès personnes, ont disparu; 

Enfin que les ennemis acharnés du Brésil dans 
l'État oriental , ceux qui se sont efforcés de soule- 
ver contre l'Empire ces vieilles antipathies de race 
que la civilisation- répudie, détest»ent dans Fintiér- 
vention brésilienne «non ' pas une tnenace t^ontre 
l'indépendance de la République, mais un insur- 
BM>ntable obstacle à leurs besoins d'anarchie. 

Pour tout esprit éclairé ,' impartial et sincère , re 
sont 4a des vérités démontrées. 

Une- autre ccmséquence à iirer de cette série da 
&its^ cTest que le Brésil n'a aucun dessein, |>rocbain 
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OU éloigné, de mettre la main sur le territoire orien- 
tal ou sur une partie quelconque de ce territoire. 
J'ai démontré cç point jusqu'à l'évidenee, ce me 
semble 9 dans le cours de Touvrage qu'on vient de 
lire, et j'ajoute que le rappel de la division brési- 
lienne, dans les circonstances où il a eu lieu, té- 
moigne surabondamment dé la pleine sincérité de 
l'Empire et de son parfait désintéressement de toute 
intention d'agrandissement et de eonquête. 

L'occupation de Montevideo par un corps de 
cinq mille. hommes pouvait être impunément main- 
tenue, si le gouvernement brésilien avait eu tes ar- 
rière-pensées qu'on lui a prêtées, et les prétextes 
plausibles, les motifs fondés ne lui manquaient pas, 
car )a République orientale doit au Brésil plus de 
deux millions de piastres exigibles, et il pouvait, 
comme créancier, 'garder le gage qu'il avait sous la 
main. . 

Le Brésil n'a pas gardé ce gage. A la première oc- 
casion qui lui a été offerte de mettre fin à utie oc- 
cupation coûteuse, sans profit pour lui-même et 
utile seulement à des alliés peu reconnaissants, il 
s'est hâté de rappeler ses troupe^. Il ne - pouvait 
mieux prouver assurément non-seulement qu'il ne 
veut pas s'emparer du territoire de ses voisins^ mais 
encore qu'il n'a pas la moindre envie de s'imniis- 
ecr malgré eux dans leure affaires intérieures. 

Je sais qu'avec un peu de mauvaise foi et beau- 
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coup d'obstioation , on peut toujours répondre par 
des dénégations systématiques à des preuves de leur 
nature négatives. Aussi me paraît-il utile, après 
avoir dit ce que le Brésil ne veut pas, de dire très- 
nettement ce qu'il veut. 

J'ai étudié tous les actes de la politique du Brésil 
à Fendroit de Montevideo; j'ai suivi avec soin les 
débats de son Parlement ; j'ai consulté les hommes 
les plus compétents, et des renseignements que j'aî 
recueillis il est résulté pour moi cette notion que je 
tiens pour très-exacle du double but que l'Empire 
poursuit dans sa conduite Vis-à-vis de l'Uruguay. 

Loin d'avoir, la visée d'aucune usurpation sur la 
bande orientale ,. l'Empire veut très-sincèrement et 
très-fermement que la République qui borde ses 
frontières du sud et du sud-ouest soit tranquille , 
prospère et indépendante par les deux raisons que 
voici : 

En premier lieu , le Brésil est vivement intéressé, 
pour sa propre sécurité intérieure, à ce que la paix 
règne dans la bande orientale. J'ai détaillé dans ce 
livre (chapitres 3*^ et 4*) les motifs qui ont fondé sa 
conviction sur ce point. Depuis longues années , 
toutes les fois qu'il y a eu trouble dans l'État orien- 
tal, soit par l'effet de dissensions intestines, soit à la 
suite d'agressions étrangères, la province limitrophe 
de Rio Grande do Sul a ressenti le contre-coup de 
cette agitation. Cet état de choses fâcheux, dange- 
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reux même^ a été de tout temps pris en sérieuse 
consi^fiÉition à Rio Janeiro. Quand le cakne sera 
rétabli dans l'Uruguay, quand l'agriculture y pros- 
pérera , toute atteinte au droit des gens, toute occa- 
sion de querelle et de colliaon entre les habitants 
des deux frcwitières seront supprimées. 

En second lieu , l'État oriental , par sa situation 
géographique, est pour le Brésil comme un bou- 
clier naturel contre les lîépubliquea toujours un peu 
troublées de la Plata , qui pardonnent difficilement 
à l'Empire le calme et la sécurité dont il jouit. Avec 
la République de l'Uruguay indépendante et pro- 
spère, entre les provinces argentines et lui, l'Ekii- 
pire est couvert , je ne dis pas contre tout danger 
(le danger ne serait pas sérieux) , mais contre tout 
trouble que pourraient lui susciter dans l'avenir les 
prétentions des Républiques intérieures de la Plata 
et de ses affluents. 

Voilà pourquoi le Brésil veut que l'État oriental 
demeure indépendant et organisé assez fortement 
pour garder sa propre nationalité; voilà pourquoi il 
a coopéré autant qu'il a pu à y rétablir l'ordre et la 
paix, et pourquoi il a assisté ses voisins de son ar- 
gent et de ses troupes. En travaillant à relever de 
ses ruines la pauvre République^ il travaillait loya- 
lement à l'œuvre de sa propre sécurité. 

Jusqu'à présent, ces efforts et ces sacrifices n*ont 
pas abouti. Les subsides impériaux ont, été englou- 
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tis sans grand profit dans le gouffre toujovijrs béant 
du déficit orientai : Fintervention militaire du Bré- 
sil , en donnant quelques mois de paix à Montevi- 
deo^ ne lui a pas encore appris à aimer et à prati- 
quer l'ordre. 

Que pouvait et que devait faire l'Empire dans 
ces conjonctures? Rien autre chose assuréipent que 
ce qu'il a fait : renoncer momentanément à de bons 
offices fort onéreux pour lui et outrageusement 
calomniés, retirer ses subsides, retirer ses troupes, 
laisser les gens de Montevideo se débattre et se bat- 
tre entre eux pour de misérables questions person- 
nelles, et sans s'émouvoir des injures dont on payait 
ses services, s'en tenir fermement, à \eur endroit, à 
une politique d'abstention et d'observation. 

Je sais fort bien que, sur les bords de la Plata, 
on prête au gouvernement impérial d'autres mobiles 
et d'autres desseins que ceux que je viens d'indi- 
quer, et cela ne m'étonne guère , car la vérité se 
fait rarement jour dans les pays qui manquent de 
calme. Mais ce qui me surprend fort, c'est de voir 
un recueil très-justement estimé, V Annuaire des 
Deux-Mondes , se faire l'écho d'une de ces énormes 
bourdes transatlantiques en publiant les lignes sui- 
vantes : 

« On n'a point été éloigné de croire en Amérique 
î> que M. Paulino Çle vicomte d'Uruguay) venait en 
5) Europe pour sonder les gouvernements et cher- 
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5' cher à savoir quel degré d'opposition rencontre- 
j) rait l'annexion de FEtat oriental à FEmpire. yy 

Qu'on dise cela en Amérique, c'est possible, et on 
y débite bien d'autres mensonges. Mais le rédacteur 
de Y Annuaire pouvait aisément en avoir le cœur 
net , et , pour peu qu'il eût pris la peine de se ren- 
seigner ici , soit d'un côté, soit de l'autre, ou mieux 
encore des deux côtés, il eût bien vite reconnu qu'il 
n'y avait pas im mot de vrai dans ce bruit venu 
d'Amérique. 

Je ne me permets pas de rechercher à quelle 
source l'écrivain de Y Annuaire a puisé son rensei- 
{jnement apocryphe, mais il m'est impossible de ne 
pas rappeler ici avec qtielle facilité nos compatriotes 
établis dans la Plata, même et surtout ceux dont le 
devoir est de bien s'enquérir, se sont, de tout 
temps, laissé circonvenir par les passions locales, de 
manière à ne plus savoir discerner la vérité du men- 
songe. Le passé de nos démêlés avec Bosas nous a 
cependant donné une leçon qui ne saurait être 
perdue. 

FIN. 
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